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Avant-propos 
 

- Nombre d’articles : 34 (16 en français et 18 en arabe)  

- Période couverte : du 12 juillet au 24 septembre 2018  

 

Principaux thèmes soulevés par la presse nationale 

Presse francophone 
 

 Après avoir bouclé un mois aux commandes du ministère de l’Economie et des Finances, 

Mohamed Benchâaboun s’attaque à un problème qui handicape l’économie marocaine. Il 

s’agit du non-respect des délais de paiement dont souffrent principalement les PME et 

TPE et qui est la principale cause des faillites. 
 

 Le ministre vient d’adresser une circulaire aux établissements et entreprises publics les 

appelant à donner l’exemple en respectant les délais de paiement principalement pour les 

PME et TPE. C’est la 3e alerte officielle après celles de 2014 et 2017 sera-t-elle la 

dernière ? 
 

 Un rappel à l’ordre qui fait suite au constat relevé par le ministère notamment en matière 

de non-respect des délais de paiement même lorsque lesdits établissements disposent des 

ressources financières nécessaires. 
 

 Le ministre a appelé tous les acteurs concernés à s’impliquer dans la réussite du rôle que 

devra jouer l’Observatoire national des délais de paiement et ce en fournissant à la DEPP 

une copie des rapports et des données régulières relatifs au suivi des délais de paiement 

ainsi que les mesures prises pour remédier à ce phénomène qui gangrène l’économie. 
 

 Benchaâboun appelle les services concernés au sein de son ministère et les responsables 

des EEP à saisir les débats sur les projets de budgets (Loi de finances 2019) pour identifier 

les mesures nécessaires afin de réduire les délais de paiement. 
 

 Les conseils d’administration et de surveillance des EEP sont de leur côté invités à 

inscrire de façon permanente le sujet des délais de paiement à l’ordre du jour de leurs 

réunions, en se fixant des objectifs précis et échelonnés dans le temps. 
 

 Face à l’allongement des délais de paiement et ses conséquences inquiétantes sur 

l’économie en général, et les PME en particulier, le gouvernement marocain ne semble 

pas avoir trouvé la bonne recette pour résorber ce «fléau». Pour l’instant en tout cas. 
 

 Malgré les amendements, la loi sur les délais de paiement n’arrive pas à lutter contre le 

phénomène. Le texte manque d’innovation et ne fait pas de différenciation selon la taille 

de l’entreprise ou encore les secteurs.  
 

 Aujourd’hui, certaines dispositions de la loi sont inopérantes. En plus de l’absence de 

textes d’application, les rapports de force commerciaux dissuadent les PME à appliquer 

les pénalités de retard aux grands comptes. Le taux de pénalité était fixé à 10% dans 

l’ancienne mouture. 
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 Le gouvernement multiplie cependant les initiatives, après ce qui semble être bel et bien 

un échec de la loi en la matière. Et la dernière en date a été la mise en place, en juillet 

dernier, de l’Observatoire des délais de paiement. Changera-t-il la réalité que vivent les 

TPE/PME, étranglées financièrement par l’allongement des délais de paiement ? Le temps 

(fatal justement aux PME) nous le dira. 
 

 En France, où les PME sont confrontées aux mêmes difficultés, une parade a été trouvée : 

il s’agit de l’«affacturage inversé». Pourrait-elle donc être une solution à la problématique 

des délais de paiement au Maroc ? 
 

 Selon Inforisk, la part des entreprises qui respectent les délais de paiement est bien plus 

élevée au Maroc que dans de nombreux pays européens notamment la France, le 

Royaume-Uni, le Portugal, la Turquie ou encore l’Italie. Contrairement au Maroc, la loi 

européenne sanctionne plus sévèrement les mauvais comportements. 
  

 Promotion immobilière : Le secteur tient le mauvais rôle dans la dégradation des délais de 

paiement. Les grands promoteurs immobiliers transfèrent leurs difficultés à l'ensemble de 

leur écosystème. Ils règlent leurs fournisseurs en moyenne à 314 jours. C'est l'un des rares 

secteurs dans lequel les délais continuent de se dégrader. ces grands acteurs se font de la 

trésorerie sur le dos de leurs fournisseurs. 
 

 Le ministère de l’Intérieur a ordonné aux walis de créer des commissions régionales 

dédiées au climat des affaires et aux délais de paiement. Le dispositif intervient suite au 

discours royal à l’occasion du 20 Août dernier. Ces commissions risquent de faire doublon 

avec les comités régionaux du climat des affaires (CREA). 
 

 La balle est aujourd’hui dans le camp du gouvernement de favoriser le retour à 

l’orthodoxie de la réglementation des délais de paiement. 

 

 Un site Web sera dédié au traitement électronique des plaintes initiées par les fournisseurs 

de l’Etat. Le Ministère n’en mentionne par l’adresse ni l’administrateur. Manière de 

contrer, on l’espère, avec plus de transparence, et de célérité, les abus de pouvoir et les 

retards injustifiés, voir illégaux.  
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Presse arabophone 

 

 

 ػٍٝ حضٙب لظذ اٌؼ١ِّٛخ، اٌّئعغبد ٚجٗ فٟ اٌظفشاء اٌٛسلخ ثٕشؼجْٛ، ِحّذ ٚاٌّب١ٌخ، الالزظبد ٚص٠ش أشٙش -

 اٌفٛار١ش ٌّجبٌغ رغذ٠ذ٘ب ٚر١شح رغش٠غ ٚثبٌزبٌٟ اٌّغشث١خ؛ اٌّمبٚلاد ِغ رؼبٍِٙب فٟ اٌج١شٚلشاؽ١خ اٌّغبؽش رجبٚص

 .لبٔٛٔب ػ١ٍٙب إٌّظٛص اٌفزشاد خلاي اٌخبص اٌمطبع ششوبد رجبٖ ػ١ٍٙب اٌّزشرجخ

 

 اٌشؤْ ٘زا فٟ اٌٛصاسح ِظبٌح أٔجضرٗ اٌزٞ اٌززجغ أْ أوذ ػٕذِب ثبٌظشاحخ، اٌجذ٠ذ اٌّب١ٌخ ٚص٠ش ِشاعٍخ ٚر١ّضد -

 اٌّٛاسد ػٍٝ الأح١بْ ثؼغ فٟ رٛفش٘ب سغُ الأداء، آجبي رحزشَ لا اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد ثؼغ أْ أثبْ

 .اٌّب١ٌخ

 

 ثبطذاس الأداء آجبي رم١ٍض لأجً اٌؼشٚس٠خ اٌزذاث١ش وبفخ لارخبر اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد اٌّشاعٍخ دػذ -

 .ثشؤٔٙب اٌّزؼبلذ ا٢جبي رجبٚص ٚػذَ اٌؼ١ِّٛخ ثبٌطٍج١بد اٌّزؼٍمخ اٌّغزحمبد ٚأداء ثذفغ الأِش

 

 اٌّشالجخ ِٚظبٌح اٌحىبِخ ١٘ٚئبد ٚط١خ، ٚصاساد ِٓ اٌّؼ١ٕخ الأؽشاف ج١ّغ جٙٛد رظبفش ػٍٝ اٌٛص٠ش حش -

 .اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد ِٚغئٌٟٚ

 

ِٓ إٌّزظش أْ رطٍك ٚصاسح الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، ٔٙب٠خ شزٕجش اٌجبسٞ، ثٛاثخ اٌىزش١ٔٚخ ِخظظخ ٌّؼبٌجخ شىب٠بد  -

 .ِّٟٛٔ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، ثشؤْ ِغزحمبرُٙ

 

 :اٌزٟ أٚطٝ ثٙب ٚص٠ش اٌّب١ٌخاٌزذاث١ش ِٓ ث١ٓ  -
 

 .رجغ١ؾ الإجشاءاد ػٓ ؽش٠ك رحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد - 
 

 .أشبء ٔظبَ ِؼٍِٛبد ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌشطذ ٚل١بط رطٛس فزشاد اٌذفغ - 
 

 .ٔشش اٌج١بٔبد اٌذٚس٠خ اٌّزؼٍمخ ثحجُ اٌّغزحمبد ٚاٌّٛاػ١ذ إٌٙبئ١خ ٌٍغذاد ٚاٌزذاث١ش اٌٛاجت ارخبر٘ب ٌحً اٌّشىٍخ - 
 

 .اٌزفبػً ِغ شىبٜٚ ا١ٌّّٔٛٓ، خبطخ ِغ ثٛاثخ اٌىزش١ٔٚخ ِخظظخ ٌٙزا اٌغشع - 
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23/09/2018  

EEP : BENCHAABOUN veut endiguer les retards de paiement 

Kiosque360. Le ministre de l’Economie et des Finances, Mohammed Benchaaboun, donne le 

ton dans sa première circulaire: les établissements et entreprises publics (EEP) doivent 

respecter les délais de paiement. Le point. 

Les établissements et entreprises publics (EEP) doivent être exemplaires. Le ministre de 

l’Economie et des Finances, Mohammed Benchaaboun, a donc décidé d’adresser sa première 

circulaire aux directeurs des EEP afin qu’ils respectent les délais de paiement. Un point dicté 

conformément aux Hautes orientations royales du 20 août 2018 à l’occasion du 65e 

anniversaire de la Révolution du Roi et du peuple. 

Ainsi, le département exige que les responsables des EEP revoient et assouplissent les 

procédures engagées dans ce sens et définissent les responsabilités, comme le 

rapporte Aujourd’hui le Maroc dans son édition de ce 24 septembre, précisant au passage que 

ladite circulaire découle d’un constat «alarmant» alors que les EEP disposent de ressources 

financières suffisantes. 

 Les nouvelles obligations des EEP? Mettre en place un système informatique et des outils 

adéquats pour constater l’évolution des créances et des délais de paiement, tout en y 

mentionnant les mesures prises pour mettre un terme à ces retards. Pour le ministère, les EEP 

devraient traiter les réclamations émanant des fournisseurs et réagir aux réclamations 

enregistrées dans le futur portail électronique qui sera opérationnel dans les prochains jours, 

comme le fait savoir le journal, qui souligne que les opérateurs économiques considèrent que 

ces retards de paiement sont un important frein au développement de l’entreprise marocaine. 

Depuis 2010, les délais n’ont cessé de progresser (10 mois en moyenne contre moins de 6 

mois auparavant), causant chaque année la faillite de milliers d’entités, principalement des 

TPE et PME. Un problème récurrent connu des gouvernements qui ont tenté au fil des années 

d’endiguer le phénomène par de multiples actions, dont le lancement de l’observatoire des 

délais de paiement. A suivre. 

21/09/2018 

Etat / délais de paiement : BENCHÂABOUN passe à l’acte 

Après avoir bouclé un mois aux commandes du ministère des Finances et de l’Economie, 

Mohamed Benchâaboun s’attaque à un problème qui handicape l’économie marocaine. Il 

s’agit du non-respect des délais de paiement dont souffrent principalement les PME et TPE et 

qui est la principale cause des faillites. 

Dans son discours du 20 août 2018, le Souverain a appelé les administrations publiques, et les 

collectivités territoriales en particulier à s’acquitter de leurs dûs aux entreprises : « Car tout 

retard de paiement peut entraîner des cas de faillite et, corrélativement, de nombreuses pertes 

d’emplois ». 
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Dans ce sillage, le ministre vient d’adresser une circulaire aux établissements et entreprises 

publics les appelant à donner l’exemple en respectant les délais de paiement principalement 

pour les PME et TPE. 

Un rappel à l’ordre qui fait suite au constat relevé par le ministère notamment en matière de 

non-respect des délais de paiement même lorsque lesdits établissements disposent des 

ressources financières nécessaires. 

Les gestionnaires des établissements et entreprises publics sont tenus de : 

 Revoir et faciliter les procédures relatives à la commande publique ; 

 Définir les responsabilités ; 

 Mettre en place un système informatisé et les moyens nécessaires pour faire le suivi 

des dossiers et évaluer le processus ; 

 Emettre et publier des rapports réguliers relatifs à l’évolution des créances des 

entreprises et leurs délais de paiement ainsi que les procédures ; 

Veiller à traiter les réclamations émanant des fournisseurs par le biais du portail électronique 

qui sera mis en ligne à partir de septembre. 

Le ministre a appelé tous les acteurs concernés à s’impliquer dans la réussite du rôle que 

devra jouer l’Observatoire national des délais de paiement et ce en fournissant à la Direction 

des établissements publics et de la privatisation (DEPP) une copie des rapports et des données 

régulières relatifs au suivi des délais de paiement ainsi que les mesures prises pour remédier à 

ce phénomène qui gangrène l’économie. 

 

 

21/09/2018 

Délais de paiement : ce qu'exige Mohamed Benchaâboun des entreprises et 

établissements publics  

Quelques jours seulement après la tenue de la première réunion de travail entre la CGEM 

et le gouvernement en présence du nouveau ministre des Finances Mohamed 

Benchaâboun, ce dernier diffuse sa première circulaire sur un sujet qui préoccupe au plus 

haut point le patronat: les délais de paiement. 

Quelques jours seulement après la tenue de la première réunion de travail entre la CGEM et le 

gouvernement en présence du nouveau ministre des Finances Mohamed Benchaâboun, ce 

dernier diffuse sa première circulaire sur un sujet qui préoccupe au plus haut point le 

patronat: les délais de paiement. 

 

Lors de leur rencontre du vendredi 7 septembre dernier, le syndicat patronal a exposé les 

mesures de sauvetage qu'il estime nécessaires à court terme. Et à leur tête 

figurait l'amélioration des délais de paiement et l'accélération des remboursements de TVA, 

sans reconstituer les stocks d’arriérés à l’avenir. 

 

La réponse du gouvernement à cette demande a été formulée par Mohamed Benchaâboun le 

18 septembre à travers une circulaire que le nouveau ministre de l'Economie et des Finances a 
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adressée aux entreprises et établissements publics (EEP) où il réitère l'appel pour le respect 

des délais de paiement.  

 

Le ministre appelle les EEP "à être un exemple dans le domaine du respect des délais de 

paiement notamment pour les PME et TPE", peut-on lire dans la circulaire. "Le suivi effectué 

par les services concernés du ministère démontre que certains EEP ne respectent pas les délais 

de paiement alors qu'ils disposent dans bien des cas des ressources financières nécessaires", 

ajoute le ministre. 

 

Il appelle également les services concernés au sein du ministère ainsi que les patrons des EEP 

de profiter de la discussion des projets de budgets pour définir les actions et les engagements 

nécessaires pour la réduction des délais de paiement.  

 

Benchaâboun ne se contente pas de rappeler les EEP à l'ordre, mais dresse un plan de travail 

aux dirigeants des entreprises et établissements publics. Il leur demande de : 

 

 Réviser les procédures en place en vue de les simplifier et définir les responsabilités. 

 

 Mettre en place un système d'information et les mécanismes adéquats pour suivre et 

mesurer les avancées réalisées dans le domaine des délais de paiement. 

 

 Produire et publier périodiquement des états relatifs à l'évolution des volumes des 

créances, leurs délais de paiement, les mesures qui ont été ou seront appliquées pour 

résoudre la problématique de constitution de stocks d'arriérés.  

 

 Veiller au traitement des réclamations émanant des fournisseurs, notamment en 

réagissant aux réclamations enregistrées dans le portail électronique mis en place à 

cette fin et qui sera opérationnel dès ce mois de septembre. 

 

 Inscrire la problématique des délais de paiement comme un point permanent dans 

l'ordre du jour des instances de gouvernances des EEP. 

 

Benchaâboun finit sa missive aux patrons des EEP en rappelant la récente création de 

l'observatoire des délais de paiement et les incite à participer activement à la réussite de ce 

chantier, en fournissant à la direction concernée les données relatives à ce dossier.  

21/09/2018 

Benchaâboun s’attaque aux retards de paiement 

La 3e alerte officielle après celles de 2014 et 2017 sera-t-elle la dernière ? Le ministre des 

Finances et de l’Economie, Mohamed Benchâaboun, interpelle les établissements et 

entreprises publics «à respecter les délais de paiement». Pour ce faire, la note ministérielle du 

18 septembre 2018 vient en appoint aux derniers amendements inefficaces de la loi sur les 

délais de paiement. L’exécutif prévoit ainsi quatre mesures. 

Primo, la révision des procédures de paiement en vue de les simplifier toutes «en précisant les 

responsabilités» de chaque fonctionnaire. La seconde mesure porte sur l’informatisation des 

procédures de paiement. Le ministère des Finances mise sur plus de traçabilité. Le but est 
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«d’assurer un suivi et une évaluation des avancées réalisées» au jour le jour. Une 3e mesure 

porte sur «la publication ponctuelle» de l’état des créances réclamées par les entreprises. 

Ces données doivent renseigner sur le volume des impayés, les délais de paiement et les 

procédures entreprises ou à entreprendre pour régler le passif des établissements et entreprises 

publics. La 4e mesure n’est pas de moindre importance. Le traitement électronique des 

plaintes initiées par les fournisseurs de l’Etat. Un site web leur sera dédié à partir de 

septembre 2018. 

21/09/2018 

Délais de paiement : Bonne nouvelle pour les fournisseurs des établissements publics 

Mohamed Benchâaboun  vient d’adresser une circulaire aux entreprises et établissements 

publics leur demandant d’accélérer le paiement de leurs créances et de respecter les délais 

convenus avec leurs fournisseurs. Le ministre leur demande également de simplifier les 

procédures relatives à la commande publique dans le but de réduire les délais de paiement, 

d’utiliser des systèmes d’information performants afin de suivre l’évolution des délais de 

paiement et d’identifier les responsabilités en cas de retard. Les EEP sont également invités à 

interagir avec les réclamations des fournisseurs et à transmettre leur reporting sur les délais de 

paiement à la DEPP. L’objectif étant de permettre à l’Observatoire sur les délais de paiement 

de préparer son rapport annuel. 

 

21/09/2018 

Délais de paiement: Benchaâboun a pris une décision importante 

Le nouveau ministre de l’Economie et des Finances, Mohamed Benchaâboun, prend les 

choses en main concernant les délais de paiement des entreprises et établissements publics. 

Il leur a en effet demandé via une circulaire de respecter les délais et de payer leur créances en 

retard. 

Mohamed Benchaâboun a sommé les entreprise de “simplifier les procédures relatives à la 

commande publique dans le but de réduire les délais de paiement, d’utiliser des systèmes 

d’information performants afin de suivre l’évolution des délais de paiement et d’identifier les 

responsabilités en cas de retard”, rapporte L’Economiste de source bien informée. 

En 2017, plus de 8000 entreprises ont dû mettre la clé sous le paillasson à cause notamment 

des retards de paiement.  Des experts n’avaient pas hésité à rendre l’Etat responsable de cette 

situation désastreuse à cause des retards dans les délais de paiement des dépenses relatives 

aux commandes publiques. Selon Info Risk, les secteurs des BTP, de l’immobilier et les 

services sont les plus touchés. A noter que ce sont les Petites et moyennes entreprises (PME) 

les plus menacées par la faillite à cause notamment des retards de paiement. 

Le ministre de l’Economie demande aux entreprises et établissements publics de donner des 

informations relative aux délais de paiement à la Direction des établissements publics et de la 

privatisation, note L’Economiste. 
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21/09/2018 

Délais de paiements : voici la première décision majeure de Benchaâboun 

Un portail électronique dédié au traitement des réclamations des fournisseurs servant les 

administrations et entreprises publiques sera lancé d’ici à la fin du mois. 

Dans une circulaire adressée aux entreprises et établissements publics (EEP), dont Le360 

détient une copie, le ministre de l’Economie et des finances, Mohamed Benchaâboun, appelle 

à prendre plus au sérieux la problématique des délais de paiement qui tend à asphyxier les 

entreprises. «L’entreprise publique doit montrer l’exemple en matière de respect des délais de 

paiements et de règlement des créances, en particulier celles dues aux PME et TPE», insiste 

l’argentier du Royaume. 

"Le suivi assuré par les services du ministère des Finances a montré que certaines EEP ne 

respectent pas les délais légaux même si, parfois, elles disposent de ressources financières 

suffisantes pour honorer leurs engagements", déplore Benchaâboun dans ce document.  

Les EEP devront désormais prendre les dispositions nécessaires pour réduire ces délais. Voici 

les mesures préconisées par la circulaire du ministre des Finances : 

 

 Simplification des procédures en identifiant les responsabilités. 

 Mise en place d’un système d’information et des mécanismes appropriés pour suivre et 

mesurer l’évolution des délais de paiement. 

 Publication des états périodiques concernant le volume des créances et les délais de 

paiement ainsi que les mesures à prendre pour résoudre le problème. 

 Les EEP sont également invitées à interagir avec les réclamations des fournisseurs, 

notamment à travers un portail électronique dédié à cette fin, qui sera centralisé au 

niveau du ministère des Finances et dont le lancement est prévu au cours du mois de 

septembre. 

Benchaâboun appelle les services concernés au sein de son ministère et les responsables des 

EEP à saisir les débats sur les projets de budgets (Loi de finances 2019) pour identifier les 

mesures nécessaires afin de réduire les délais de paiement. 

Les conseils d’administration et de surveillance des EEP sont de leur côté invités à inscrire de 

façon permanente le sujet des délais de paiement à l’ordre du jour de leurs réunions, en se 

fixant des objectifs précis et échelonnés dans le temps. 

 

 

20/09/2018  

Commissions régionales dédiées aux délais de paiement 

Le ministère de l’Intérieur a ordonné aux walis de créer des commissions régionales dédiées 

au climat des affaires et aux délais de paiement. Le dispositif intervient suite au discours royal 
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à l’occasion du 20 Août dernier, dans lequel il a tancé l’administration publique et les 

collectivités territoriales sur le retard de paiement de leurs engagements. Sauf que ces 

commissions risquent de faire doublon avec les comités régionaux du climat des affaires 

(CREA). 

17/09/2018 

Délais de paiement : Le Maroc dans l’impasse, la France trouve la parade 

Face à l’allongement des délais de paiement et ses conséquences inquiétantes sur 

l’économie en général, et les PME en particulier, le gouvernement marocain ne semble pas 

avoir trouvé la bonne recette pour résorber ce «fléau». Pour l’instant en tout cas. 

Il multiplie cependant les initiatives, après ce qui semble être bel et bien un échec de la loi en 

la matière. 

Et la dernière en date a été la mise en place, en juillet dernier, de l’Observatoire des délais de 

paiement, qui se chargera d'effectuer des analyses et études fondées sur les observations 

statistiques «fiabilisées» relatives aux pratiques des entreprises en matière de délais de 

paiement. Il peut également émettre un avis pour les autorités au sujet de l'ensemble des 

questions liées aux délais de paiement. 

Changera-t-il la réalité que vivent les TPE/PME, étranglées financièrement par l’allongement 

des délais de paiement ?Le temps (fatal justement aux PME) nous le dira. 

En France, où les PME sont confrontées aux mêmes difficultés, une parade a été trouvée : il 

s’agit de l’«affacturage inversé». 

Une technique de financement et de recouvrement de créance où le fournisseur remet une 

facture auprès d’un établissement de crédit (une banque par exemple) qui, en contrepartie, lui 

verse une avance. 

En attendant le paiement à terme de la facture par le client, l’établissement de crédit se 

rémunère par des intérêts payés par le fournisseur". 

Ce dispositif a été initié pour faire face à la progression continue des délais de paiement. 

Alors que la loi de 2009 plafonnait leur durée à 45 jours pour le secteur privé et à 30 jours 

pour le secteur public, ces délais sont passés, ces dernières années, à 66 jours en moyenne 

pour toutes les entreprises, et même à 80, voire 120 jours pour les PME. 

L’«affacturage inversé» pourrait-elle donc être une solution à la problématique des délais de 

paiement au Maroc ? 

C’est une piste à ne pas écarter dans un pays où les flux inter-entreprises bloqués sont estimés 

à quelque 300 Mds de DH. 

 

10/09/2018 
 

Réunion entre Saad Eddine El Othmani et Salaheddine Mezouar : Le gouvernement et 

le patronat passent à l’action 

 

http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
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Le gouvernement et la CGEM se sont notamment penchés sur les moyens de multiplier les 

efforts en faveur de l’emploi des jeunes, l’encouragement des PME et des entreprises 

innovantes, la simplification des procédures, et la réduction des délais de paiement. 

La rentrée s’annonce chargée pour le patronat et le gouvernement. En effet, les deux parties se 

sont réunies lors d’une séance de travail présidée par Saad Eddine El Othmani, chef de 

l’Exécutif, et Salaheddine Mezouar, président de la CGEM, vendredi 7 septembre, au 

département du chef de gouvernement. Cette rencontre s’est déroulée en présence d’une 

délégation composée de membres du bureau de la Confédération et de plusieurs ministres, 

notamment le ministre de l’économie et des finances, le ministre de l’emploi et de l’insertion 

professionnelle, le ministre délégué auprès du chef de gouvernement chargé des affaires 

générales et de la gouvernance et le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’industrie, de 

l’investissement, du commerce et de l’économie numérique, chargé de l’investissement. 

L’objectif était de renforcer la dynamique de l’action commune, dans le cadre d’une 

démarche volontariste. Il s’agit également de dégager les mesures à même de consolider la 

confiance des acteurs économiques, relancer la croissance et accélérer le rythme de création 

d’emplois. Lors de cette rencontre, le gouvernement et la CGEM se sont également penchés 

sur les moyens de multiplier les efforts en faveur de l’emploi des jeunes, l’encouragement des 

PME et des entreprises innovantes, la simplification des procédures, la réduction des délais de 

paiement, la facilitation de l’accès à la commande publique et le renforcement des 

programmes de formation répondant aux besoins du marché de l’emploi. De même le chef de 

gouvernement a mis l’accent sur les grandes lignes de la politique gouvernementale 

concernant les réformes relatives à l’amélioration du climat des affaires et à l’encouragement 

de l’investissement privé. 

A cette occasion, il a évoqué le chantier de réforme des Centres régionaux d’investissement, 

l’adoption et la mise en œuvre de la charte de déconcentration, ou encore la promotion du 

partenariat public-privé. De son côté, le président de la CGEM a mis en avant les axes et les 

réformes prioritaires pour le secteur privé. Il a aussi fait part de sa satisfaction par rapport au 

climat qui a marqué la rencontre CGEM-gouvernement, affirmant dans ce sens l’adhésion 

forte et responsable de l’entreprise à toutes les initiatives qui permettent de dynamiser 

l’investissement et accélérer la croissance économique et le développement social. 

Dans cette dynamique et à l’issue de cette rencontre, les deux parties se sont mises d’accord 

pour établir les mécanismes de travail commun, avec en particulier la participation des 

groupes de travail dont la présidence sera assurée par des responsables de la CGEM et du 

gouvernement, afin de suivre et faire aboutir les dossiers prioritaires. Par ailleurs, les deux 

parties ont mis en place un premier groupe de travail conjoint devant s’atteler à l’examen des 

propositions de mesures en faveur de l’entreprise et du climat des affaires dans le cadre de 

l’élaboration de la loi de Finances 2019.  Ce groupe de travail est présidé côté gouvernement 
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par Mohammed Benchaaboun, ministre de l’économie et des finances, et côté patronat par 

Ahmed Rahhou, vice-président de la CGEM. Enfin, les deux parties ont convenu de tenir dans 

deux semaines une rencontre au cours de laquelle les résultats des projets abordés doivent être 

apportés. 

 
06/09/2018 

 

Délais de paiement: Du bon et du très mauvais chez les TPE 

 1 entreprise sur 2 paie à temps, mais 1 sur 6 avec plus de 90 jours de retard 

 279 milliards de DH de crédit interentreprises générés par les grands comptes 

 Le taux de pénalité à appliquer reste théorique 

 

Plus de la moitié des entreprises respectent le délai maximum de règlement de 90 jours. En 

moyenne, seules 43,2% des entreprises européennes paient dans les temps. Sauf que le délai 

maximum de règlement dans la plupart de ces pays est fixé à 60 jours. En pratique, plus de 

90% des entreprises européennes paient à moins de 90 jours 

Alors que les alertes sur les délais de paiement se multiplient, il y a heureusement des 

entreprises vertueuses. 52% des sociétés règleraient dans les temps, c’est-à-dire à moins de 90 

jours, selon une étude d’Inforisk. Mais la perception globale est bien plus inquiétante que ne 

laisse apparaître ce chiffre. Etrangement, les TPE sont les plus respectueuses de leurs 

engagements puisque 55,1% d’entre elles s’acquittent de leurs factures dans les délais 

réglementaires. 

Cette proportion se réduit à 49,7% chez les PME et 48,5% parmi les grands comptes. La part 

des entreprises qui respectent les délais de paiement est bien plus élevée au Maroc que dans 

de nombreux pays européens notamment la France, le Royaume-Uni, le Portugal, la Turquie 

ou encore l’Italie. 

En moyenne, seules 41,7% des entreprises européennes paient dans les délais. Mais elles sont 

plus de 90% à payer à moins de 90 jours. Et, contrairement au Maroc, la loi sanctionne plus 
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sévèrement les mauvais comportements. Si plus de 13% des entreprises accusent un retard de 

paiement d’environ 30 jours, elles sont 16,5% à payer plus de 90 jours après échéance. Sur cet 

indicateur, le Maroc devance seulement les Philippines sur un échantillon de 35 pays. 

Malgré les amendements, la loi sur les délais de paiement n’arrive pas à lutter contre le 

phénomène. Le texte manque d’innovation et ne fait pas de différenciation selon la taille de 

l’entreprise ou encore les secteurs. Les PME et les TPE sont celles qui souffrent le plus des 

délais de paiement. 

 

En principe, les grands comptes sont moins tendus en termes de trésorerie. Mais, ce sont 

eux qui génèrent le plus gros du crédit interentreprises. En cela, la loi ne protège pas 

suffisamment les TPE et PME 

Au total, 279 milliards de DH de crédit interentreprises (72% du montant total à fin 2016) 

sont générés par les grands comptes contre 101 milliards de DH par les PME (26%) et 

seulement 8 milliards de DH par les TPE (2%). 

Par ailleurs, les entreprises dans la grande distribution, par exemple, qui n’ont pas de délais 

clients puisqu’elles sont payées au comptant sont pour nombre d’entre elles réputées être de 

très mauvais payeurs. L’on pourrait imaginer des délais de règlement réduit pour ces 

opérateurs. 

Aujourd’hui, certaines dispositions de la loi sont inopérantes. En plus de l’absence de textes 

d’application, les rapports de force commerciaux dissuadent les PME à appliquer les pénalités 

de retard aux grands comptes. Le taux de pénalité était fixé à 10% dans l’ancienne mouture. 

L’Etat veut l’aligner sur le taux des intérêts moratoires (3,5%) alors que la CGEM milite pour 

un taux de l’ordre de 7%. En se basant sur le barème que défend le patronat, le montant 

cumulé des pénalités de retard est estimé, par Inforisk, à 8,1 milliards de DH. 
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15/08/2018 

 

Délais de paiement: Les gagnants et les perdants 

Les grands promoteurs immobiliers transfèrent leurs difficultés à leurs prestataires. Le 

décalage entre les créances clients et les dettes fournisseurs se traduit par un gain de trésorerie 

équivalent à 197 jours de chiffres d'affaires. La situation est moins critique dans l'hôtellerie 

mais reste préoccupante 

 

Chahuté depuis quelques années en raison de la morosité de la conjoncture à laquelle 

s'ajoutent des erreurs stratégiques dans certains cas, les grands promoteurs immobiliers 

cristallisent toujours l'attention. Ces derniers transfèrent leurs difficultés à l'ensemble de leur 

écosystème. 

Le secteur tient le mauvais rôle dans la dégradation des délais de paiement. Les grands 

promoteurs immobiliers règlent leurs fournisseurs en moyenne à 314 jours. C'est l'un des rares 

secteurs dans lequel les délais continuent de se dégrader. Le solde commercial (la différence 

entre les créances clients et les dettes fournisseurs) pour ces grands acteurs s'établit à -197 

jours de chiffre d'affaires et -140 jours pour les PME, c'est-à-dire qu'ils se font de la trésorerie 

sur le dos de leurs fournisseurs. 

En revanche pour les TPE dans le secteur, le solde est positif de 12 jours. La situation n'est 

pas meilleure dans l'hôtellerie et la restauration, mais elle est moins critique. Les gains de 

trésorerie pour les grandes entreprises s'élèvent à 50 jours de chiffres d'affaires et à 22 jours 

pour les PME. Ils s'établissent à 7 jours pour les plus petites structures. 

Les délais de paiement sont fixés à 60 jours et peuvent aller à 90 jours contractuellement. A 

l'évidence, très peu d'entreprises sont respectueuses de ces règles. Et, impossible d'appliquer 

les pénalités de retard même pour de grandes PME. 
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«La loi telle qu'elle est conçue n'est pas applicable», confie un chef d'entreprise. «Le solde 

entre les pénalités que je dois facturer à mes clients et celles que je dois reverser à mes 

fournisseurs permettrait d'améliorer mon résultat. Mais, l'application de la loi est complexe», 

ajoute-t-il. 

En plus de grever la compétitivité des entreprises, la tension sur la trésorerie occasionnée par 

l'allongement des délais de paiement est un accélérateur de défaillance. 

28/08/2018 

Social, CRI, délais de paiement, santé, Sahara ... une coupe pleine pour la rentrée 

La prochaine rentrée va sans doute être très chaude pour le gouvernement, plusieurs grands 

dossiers sont actuellement sur la table de l'exécutif, parmi eux, le brulant dossier du social, qui 

a fait depuis un certain temps écho dans toutes les sphères du royaume.   

Un automne aussi chaud que l’été est en vue pour le gouvernement. A l’heure où les membres 

du gouvernement s'apprêtent à revenir de vacances, bon nombre d’entre eux n'ont pas 

totalement coupé cet été, parce que leur département fait partie des secteurs qui ont fait la 

veille en cette période estivale à cause de la sensibilité des dossiers en cours. 

Pour cette rentrée, plusieurs réformes majeures sont prévues en plus des autres projets qui 

verront le jour. 

 Le gouvernement face aux demandes sociales 

Déjà exaspérées avec des réactions timorées quand le social est en chauffe (grève de la santé, 

boycott, crise à Royal Air Maroc…), les populations ne laisseront aucun répit au 

gouvernement, ils veulent des réactions et vite.  

 Cette revendication des populations semble être bien perçue par le gouvernement car au 

lendemain du Discours Royal, le Roi a convié à une réunion, sur « l'activation des mesures 

contenues dans son discours » notamment la restructuration et accélération des plans sociaux. 

Cette rencontre donne un signal fort pour le règlement de la problématique sociale par le biais 

de la mise en œuvre immédiate des plans sociaux déjà en cours et ceux à réaliser. 

Dans son discours, le roi Mohammed VI avait longuement évoqué la question sociale, 

exhortant le gouvernement à prendre des « mesures d'urgence », notamment en matière de 

santé et d'éducation. 

Le Roi avait en effet pointé du doigt les défaillances des programmes sociaux qui empiètent 

les uns sur les autres, pèchent par manque de cohérence et ne parviennent pas à cibler les 

catégories effectivement éligibles. 

Pour corriger toutes ces failles, il a appelé à accélérer la mise en place « d'un système national 

d'enregistrement des familles qui pourront bénéficier des programmes d'appui social », avant 

d’inviter le gouvernement à « entreprendre une restructuration globale et profonde » des 

programmes existants notamment le RAMED. 
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 Plus de social 

Le plan Santé étalé sur cinq ans est par ailleurs intégré dans ses aspects qualitatifs et 

logistiques pour une meilleure prise en charge des patients dans les hôpitaux publics, une 

gestion plus fluide des stocks disponibles de médicaments et d’une géolocalisation plus 

appropriée du corps médical. 

Les ratés du RAMED seront adressés dans le cadre de la pérennisation des ressources du 

Fonds de cohésion sociale ainsi que le lancement de la couverture médicale pour les 

travailleurs indépendants et les non-salariés, tandis que le registre social unique (RSU) 

permettant le ciblage des classes les plus défavorisées par les différents programmes d’aide 

publiques fait aussi partie des priorités. Le pouvoir d’achat des démunis et des classes 

moyennes sera, selon le document, pris en compte par le prochain budget. 

 CRI, les réformes déjà amorcées 

Les CRI ne parviennent pas à assurer un suivi solide des entreprises nouvellement créées, ils 

accordent peu d'aide aux petites et moyennes entreprises, en plus de l'absence d'études et de 

données précises sur les investissements et le potentiel économique des différentes régions 

marocaines l'audit, qui a également mis en évidence la faible efficacité des commissions 

régionales d'investissement. 

Pour remédier à la situation, le Roi Mohammed VI après avoir pris connaissance des résultats 

d'un audit réalisé par la Cour des Comptes à la fin de l'année dernière avait donné instruction 

au chef du gouvernement de travailler avec toutes les parties concernées pour élaborer des 

propositions de réforme des CRI et leur permettre de jouer leur rôle pour encourager et 

promouvoir les investissements et exploiter les opportunités d'investissement offertes par 

l’économie nationale. 

Après plusieurs mois d’attente, le projet de loi encadrant la réforme des Centres régionaux 

d’investissement (CRI) a été approuvé par le gouvernement le jeudi 2 août.  En effet le 

Conseil de gouvernement a adopté le texte de loi 47-18 relatif à cette grande réforme destinée 

à promouvoir et faciliter l’investissement au Royaume et qui sera mise en œuvre avant fin 

2018. 

Fin octobre est le délai indiqué par le roi pour la mise en place urgente de la Charte de 

l’investissement. 

Dans le même cadre, le Souverain a également proposé l’adoption de textes juridiques qui 

fixent à un mois le délai maximal accordé à certaines administrations pour répondre aux 

demandes qui leur sont adressées dans le domaine de l’investissement, tout en établissant que 

l’absence de réponse dans ce délai, tient lieu d’approbation. 

Ces textes juridiques empêchent toute administration publique de demander, de la part d’un 

investisseur potentiel, des documents ou des informations qui sont déjà en possession d’une 

autre administration publique, précise le Roi, ajoutant que ce sont les services publics qui 

doivent organiser un échange coordonné des informations, grâce au recours à l’informatique 

et aux nouvelles technologies. 

Le Roi a, dans ce sens, émis le souhait de voir ces mesures décisives agir « comme un 

vigoureux catalyseur pour stimuler l’investissement, comme jamais auparavant, pour aider à 
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la création d’emplois, améliorer la qualité des prestations offertes aux citoyens, endiguer les 

manœuvres dilatoires qui, tous les Marocains le savent bien, font le lit de la corruption ». 

Ces mesures, qui permettront de rendre pleinement opérationnel le principe de reddition des 

comptes et d’identifier les dysfonctionnements qui empêchent le bon aboutissement de cette 

réforme, seront un « levier de réforme de l’Administration », a indiqué le Roi. 

Pour rappel, le nouveau dispositif annoncé par ce projet de réforme s’articule autour de trois 

axes stratégiques et interdépendants, à savoir la restructuration du statut, de l’organisation et 

de la gouvernance des CRI, la création des commissions régionales unifiées d’investissement 

et la simplification des procédures liées à l’investissement à l’échelle nationale et territoriale. 

Ainsi en vertu du projet de réforme, les CRI seront des établissements publics placés 

désormais sous la présidence des walis des régions concernées et dotés d’une gouvernance 

participative avec des conseils d’administration ouverts sur les différents acteurs privés et 

publics régionaux, les instituant ainsi en espaces d’expression plurielle et fédérateur des 

efforts de promotion de l’investissement territorial. 

Les prérogatives des CRI  ont aussi été élargies et comprennent désormais  l’accompagnement 

global des entreprises, en particulier les PME, à la participation à l’élaboration et la mise en 

œuvre des stratégies de promotion de l’investissement régional et des offres de 

développement territoriales intégrées en cohérence avec les stratégies nationales ainsi qu’à la 

participation à la planification et à la gestion de l’appui financier de l’Etat destiné aux 

investisseurs et à la conciliation entre les investisseurs et les administrations pour régler à 

l’amiable les éventuels différends. Le projet de loi acte aussi à la consécration des CRI en tant 

que véritables guichets uniques de l’investissement au niveau régional. 

 Délais de paiement, toujours en attente de mesures fortes 

La problématique des délais de paiement constitue un handicap majeur entravant l’évolution 

de l’économie nationale et constitue une des principales raisons à l’origine de la mortalité 

d’entreprises, 

Le cas du Maroc vient de plus en plus préoccupant, il est l’un des champions du monde en 

matière de défaillances d’entreprises : 8.000 cessations de paiement en 2017, dont 40% sont 

causées par des retards de paiement. Si la loi fixe les délais à 60 et 90 jours, la pratique révèle 

un constat effarant. Seules 11% des entreprises respectent les délais de paiement 

règlementaires 

La réaction du gouvernement fortement attendu se fait toujours désirer et pourtant, il avait 

amorcé des réflexions sur la question sur cette problématique qui continue d’entraver la bonne 

marche de l’économie marocaine. 

 Cependant, malgré l’existence des textes de lois, leur application et leur mise en œuvre font 

encore défaut avec comme conséquence, le niveau d’endettement des entreprises qui fragilise 

l’économie énormément. 

La balle est aujourd’hui dans le camp du gouvernement de favoriser le retour à l’orthodoxie 

de la réglementation des délais de paiement. 
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20/07/2018 

Délais de paiement : Beaucoup reste à faire 

La problématique de délais s’aggrave de plus en plus. La TPE en est la première victime. 

L’observatoire dédié publiera son premier rapport en 2019. D’ici là, la CGEM et le 

ministère des finances tentent de trouver des issues ! 

Les délais de paiement dans les entreprises ont battu tous les records », lance d’un ton sérieux 

le président de la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), Salaheddine 

Mezouar lors d’une rencontre dédiée à la présentation de l’Observatoire des délais de 

paiement. 

Selon les chiffres d’Inforisk, la TPE est la première victime du délai de paiement. Ce dernier a 

atteint 10 mois en 2015 et s’est allongé de plus de 77 jours depuis 2010. Dans les TPE, dont le 

chiffre d’affaires est de 10 millions DH, le délai est de 9,9 mois pour encaisser et 6,6 mois 

pour payer les factures reçues. Pour les PME de 200 millions DH de chiffre d’affaires, le délai 

va de 5,1 mois à 3,5 mois. 

La même source souligne que le crédit entreprise s’établit à 387 MMDH, soit 39% du PIB. Le 

secteur public est aussi concerné. Les chiffres montrent une aggravation des délais de 

paiement qui dépassent les 72 jours, mais avec « une amélioration sensible au début de 

l’année 2018 puisqu’on a gagné 6 jours depuis décembre à aujourd’hui ». Sur un échantillon 

d’EEP qui représentent les 3/4 des investissements, le nombre d’EEP qui respectent les délais 

contractuels est de 18. 

Face à cette problématique, le patron des patrons appelle le gouvernement à prendre le taureau 

par les cornes par l’accélération de la mise en place des décrets d’application de la loi 

consacrée aux délais de paiement. Il propose aussi la création d’une commission  dans ce 

sens. 

Pour le ministre de l’économie et des finances, Mohamed Boussaid, le sujet des délais de 

paiement est « brûlant et devient plus pesant, voire complexe » de par le foisonnement des 

chiffres entre autres. D’où l’intérêt d’un observatoire dédié qui d’après lui, permettra de « 

fiabiliser les chiffres et identifier les obstacles pour les redresser». 

« Au titre de l’année en cours, l’ODP procédera à la mise en place de son cadre 

organisationnel et de son secrétariat ainsi qu’à l’élaboration d’un plan de communication. En 

2019, l’Observatoire élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière 

d’analyse et de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP », déclare 

Zineb El Alaoui, chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation 

(DEPP). 

Notons que de nombreuses actions ont été entreprises ces dernières années pour faire face à ce 

fléau notamment au niveau réglementaire avec l’amendement de la loi relative aux délais de 

paiement 49-15. Boussaïd évoque également des actions opérationnelles à l’instar du 

remboursement de la TVA à l’export et des initiatives destinées à reconnaître le butoir ainsi 

que des actions au niveau de la trésorerie et établissements publics. « Mais ce n’est pas 

suffisant », reconnait le ministre. Ainsi, ces actions seront renforcées par la mise en ligne de la 

plateforme électronique des réclamations des fournisseurs sur les délais de paiement des EEP. 

Il s’agit d’une plateforme élaborée selon une approche participative impliquant les EEP et en 

concertation avec la CGEM. Cette plateforme est dédiée à la réception et au traitement des 

réclamations des fournisseurs en les mettant en lien direct avec les EEP. 
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2018/09/24 

 

 تىشعثىن َحزس مه إفلاط انمقاولاخ

 دعا إداساخ انذونح وانجماعاخ وانمؤسساخ انعمىمُح إنً صشف مستحقاخ انممىوُه دون تأخُش

 

 عاابسع ِحّااذ ثٕشااؼجْٛ، ٚص٠ااش الالزظاابد ٚاٌّب١ٌااخ، اٌااٝ رٕض٠ااً ِؼااب١ِٓ اٌخطاابة اٌٍّىااٟ ٌاازوشٜ صااٛسح اٌٍّااه ٚاٌشااؼت،

ثخظااٛص اٌزااضاَ اداساد اٌذٌٚااخ ِٚئعغاابرٙب، خبطااخ اٌجّبػاابد اٌزشاث١ااخ ثااؤداء ِااب ثاازِزٙب ِاآ ِغاازحمبد ٌفبئااذح اٌّماابٚلاد، 

 .«أْ أٞ رؤخ١ش فٟ الأداء لذ ٠ئدٞ اٌٝ افلاط اٌّمبٚلاد، ٚثبٌزبٌٟ فمذاْ اٌؼذ٠ذ ِٓ ِٕبطت اٌشغً»ٚاٌزٞ اػزجش 

 

لإداسح اٌجّبػ١خ ِٚذ٠شٞ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، اٌٝ احزاشاَ ٚدػب ثٕشؼجْٛ فٟ ِشاعٍخ ٚجٙٙب اٌٝ ج١ّغ سإعبء ا

آجبي أداء ِغزحمبد اٌّمبٚلاد، ِشرىضا فٟ رٌه ػٍٝ ِٕشٛس سئ١ظ اٌحىِٛخ اٌخبص ثبػذاد ِششٚع اٌمبْٔٛ اٌّابٌٟ، ٚاٌازٞ 

 .فٟ آجبي ِؼمٌٛخ أوذ ػٍٝ ػشٚسح ػّبْ اعزشداد اٌّمبٚلاد اٌّزٛعطخ ٚاٌظغشٜ ٚاٌظغ١شح جذا ٌّغزحمبرٙب اٌّب١ٌخ

 

ٚرٙذف ِجبدسح ٚص٠اش الالزظابد ٚاٌّب١ٌاخ، اٌاٝ ٚلاز إٌض٠از اٌازٞ ٠ٙاذد اٌّمابٚلاد اٌظاغشٜ، ٚاٌزاٟ وشاز ِىزات دساعابد 

 .أْ ػذدا ِٕٙب أفٍظ ثغجت رّذد فزشح أداء ِغزحمبد اٌّمبٚلاد اٌظغشٜ جذا، ِٓ عجؼخ أشٙش اٌٝ ػششح« أٔفٛس٠غه»

 

ٌّشاعاٍخ رارٙاب، أْ اٌّئعغابد ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ رؼزجاش فابػلا ح٠ٛ١اب فاٟ د٠ٕب١ِاخ ٚأٚػح ٚص٠اش الالزظابد ٚاٌّب١ٌاخ فاٟ ا

الالزظبد اٌٛؽٕٟ، ع١ّب فٟ ِب ٠زؼٍك ثبلاعزضّبس ٚاٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ، ِئوذا ػٍٝ ػشٚسح أْ رىْٛ لذٚح ّٚٔٛرجب فٟ ِجابي 

 .احزشاَ آجبي أداء ِغزحمبد اٌّمبٚلاد

 

ثٗ اٌّظبٌح اٌّخزظخ ٌٍٛصاسح، أثبْ ػٓ ػذَ احزشاَ آجبي الأداء، سغُ رٛفش٘ب فاٟ ثؼاغ ٚأوذ ثٕشؼجْٛ أْ اٌززجغ اٌزٞ رمَٛ 

الأح١بْ ػٍٝ اٌّاٛاسد اٌّب١ٌاخ، ١ِٙجاب ثبٌّئعغابد ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ ارخابر وبفاخ اٌزاذاث١ش اٌؼاشٚس٠خ لأجاً رمٍا١ض آجابي 

 .خ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙبالأداء، ثبطذاس الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛ

 

ٚفٟ ٘زا اٌغ١بق، دػب ثٕشؼجْٛ ِغ١شٞ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌٝ اٌؼًّ ػٍٝ اػبدح إٌظاش فاٟ اٌّغابؽش اٌّؼزّاذح 

زا ثٙزا اٌظذد ِٓ أجً رجغ١طٙب، ٚرحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد، ٚٚػغ ٔظبَ ِؼٍِٛبرٟ ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌززجغ ٚل١بط اٌزمذَ إٌّجض فٟ ٘

اٌّجابي، ِاغ اٌحاشص ػٍاٝ ػاشٚسح اطاذاس ٚٔشاش ث١بٔابد دٚس٠اخ رزؼٍاك ثزطاٛس حجاُ ِغازحمبد اٌّمابٚلاد ٚآجابي أدائٙاب، 

 .ٚالإجشاءاد اٌزٟ ِٓ اٌّضِغ ارخبر٘ب ٌّؼبٌجخ اشىب١ٌخ رفبلُ رٍه اٌّغزحمبد ٚا٢جبي اٌّزؼٍمخ ثؤدائٙب

 

خ اٌشااىب٠بد اٌااٛاسدح ِاآ اٌّّاا١ٔٛٓ ثشااؤْ ِغاازحمبرُٙ، ٚٔجااٗ ثٕشااؼجْٛ ِغاائٌٟٚ اٌّئعغاابد اٌؼ١ِّٛااخ اٌااٝ اٌغااٙش ػٍااٝ ِؼبٌجاا

 .ٚاٌزفبػً الإ٠جبثٟ ِغ اٌجٛاثخ الإٌىزش١ٔٚخ ٌّؼبٌجخ اٌشىب٠بد اٌزٟ ششع فٟ اعزؼّبٌٙب اثزذاء ِٓ شزٕجش اٌجبسٞ

 

د ٚعزشاىً ٌحظااخ ِٕبلشااخ ِشاابس٠غ ١ِضا١ٔابد اٌّماابٚلاد اٌؼ١ِّٛااخ، ِٕبعااجخ ٌّظابٌح اٌااٛصاسح ٌزحذ٠ااذ الإجااشاءاد ٚالاٌزضاِااب

اٌؼشٚس٠خ ٌزم١ٍض آجبي الأداء، ِغ اٌغٙش ػٍٝ اٌززجغ اٌاذٚسٞ ٌنٔجابصاد. وّاب دػاب الأػاٛاْ اٌّىٍفا١ٓ ثّشالجاخ اٌّئعغابد 

ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌٝ ِؼبػفخ جٙٛدُ٘ ِٓ أجً احزاشاَ آجابي ِؼبٌجاخ اٌٍّفابد اٌّؼشٚػاخ ػٍا١ُٙ، ٚاٌؼّاً ػٍاٝ أجابص 

 .اٌمب١ٔٛٔخ ٚاٌزٕظ١ّ١خ ٚاٌزؼبلذ٠خ اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأداء ِّٙبد سلبث١خ رزؼٍك ثّذٜ احزشاَ اٌّمزؼ١بد

 

ٚأػٍاآ اٌااٛص٠ش أْ ِشطااذ آجاابي الأداء، اٌّحااذس ثّمزؼااٝ ِشعااَٛ، عاا١مَٛ ثٕشااش رمش٠ااش عاإٛٞ ٠زؼاآّ حظاا١ٍخ رطااٛس 

 .ِّبسعبد اٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ فٟ ِجبي أداء د٠ْٛ ا١ٌّّٔٛٓ ٚآجبي أدائٙب
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مىعذ نهتفاعم الإنكتشووٍ  2012تىشعثىن : عذو احتشاو انمؤسساخ انعمىمُح انمُسىسج ِجال الأداء غُش مفهىو وشتىثش 

 مع شكاَاخ انممىوُه

حش ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ ِحّذ ثٕشؼجْٛ اٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ رغش٠غ ٚر١شح أداء ِب ثزِزٙب ِٓ د٠ْٛ ٌٍّمبٚلاد، 

 .آجبي دفغ ِغزحمبد ا١ٌّّٔٛٓٚاحزشاَ 

جبء رٌه فٟ ِشاعٍخ ػّّزٙب اٌٛصاسح ػٍٝ اٌششوبد ٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ، رطبٌجُٙ ف١ٙب، أ٠ؼب، ثزجغ١ؾ ِغبؽش اٌطٍج١بد 

 .اٌؼ١ِّٛخ ثٙذف اٌحذ ِٓ اٌزؤخ١ش فٟ اٌذفغ

آجبي الأداء ثبطذاس الأِش ثذفغ ٚؽبٌت ثٕشؼجْٛ، اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ثبرخبر وبفخ اٌزذاث١ش اٌؼشٚس٠خ ٌزم١ٍض 

 .ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙب

ٚخٍظذ اٌّشاعٍخ اٌٝ أْ اٌززجغ اٌزٞ لبِذ ثٗ ِظبٌح ٚصاسح الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، أظٙش ػذَ احزشاَ ثؼغ اٌّمبٚلاد 

 .ٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ آجبي الأداء، سغُ رٛفش٘ب ػ

ٚؽبٌجذ اٌٛصاسح اٌّئعغبد اٌؼ٠ّّٛخ ثٛػغ ٔظبَ ِؼٍِٛبرٟ ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌززجغ ٚل١بط اٌزمذَ إٌّجض فٟ ٘زا اٌّجبي، 

ٚاطذاس ٚٔشش ث١بٔبد دٚس٠خ رزؼٍك ثزطٛس حجُ ِغزحمبد اٌّمبٚلاد ٚآجبي أدائٙب ٚالإجشاءاد اٌزٟ رُ أٚ ِٓ اٌّضِغ 

 .ب١ٌخ رفبلُ رٍه اٌّغزحمبد ٚا٢جبي اٌّزؼٍمخ ثؤدائٙبارخبر٘ب ِٓ أجً ِؼبٌجخ اشى
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ٚدػب ثٕشؼجْٛ فٟ اٌّشاعٍخ رارٙب، اٌٝ اٌغٙش ػٍٝ ِؼبٌجخ اٌشىب٠بد اٌٛاسدح ِٓ ا١ٌّّٔٛٓ ثشؤْ ِغزحمبرُٙ، خبطخ ِٓ 

ع١زُ اٌششٚع  خلاي اٌزفبػً الإ٠جبثٟ ِغ اٌجٛاثخ الإٌىزش١ٔٚخ ٌّؼبٌجخ شىب٠بد ِّٟٛٔ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌزٟ

 .8102فٟ اعزؼّبٌٙب اثزذاء ِٓ شزٕجش 

 

2019/09/23 

 

 انمغشتُح انمقاولاخ فىاتُش تسذاد عمىمُح مؤسساخ َطانة تىشعثىن

 رجابٚص ػٍاٝ حضٙاب لظاذ اٌؼ١ِّٛاخ، اٌّئعغابد ٚجاٗ فاٟ اٌظافشاء اٌٛسلاخ ثٕشاؼجْٛ، ِحّاذ ٚاٌّب١ٌاخ، الالزظبد ٚص٠ش أشٙش

 رجبٖ ػ١ٍٙب اٌّزشرجخ اٌفٛار١ش ٌّجبٌغ رغذ٠ذ٘ب ٚر١شح رغش٠غ ٚثبٌزبٌٟ اٌّغشث١خ؛ اٌّمبٚلاد ِغ رؼبٍِٙب فٟ اٌج١شٚلشاؽ١خ اٌّغبؽش

 .لبٔٛٔب ػ١ٍٙب إٌّظٛص اٌفزشاد خلاي اٌخبص اٌمطبع ششوبد

 اٌّئعغاابد اٌااٝ 8102 عاإخ ِٕااز اٌّب١ٌااخ ٚصاسح رشعااٍٙب اٌزااٟ ٔٛػٙااب ِاآ اٌضبٌضااخ رؼزجااش اٌزااٟ ِشاعااٍزٗ، فااٟ ثٕشااؼجْٛ ٚدػااب

 .اٌّمبٚلاد ِغزحمبد أداء آجبي احزشاَ ػشٚسح اٌٝ اٌّح١ٍخ، ٚاٌجّبػبد اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌششوبد

 أْ أثابْ اٌشاؤْ ٘ازا فاٟ اٌاٛصاسح ِظابٌح أٔجضراٗ اٌازٞ اٌززجاغ أْ أوذ ػٕذِب ثبٌظشاحخ، اٌجذ٠ذ اٌّب١ٌخ ٚص٠ش ِشاعٍخ ٚر١ّضد

 .اٌّب١ٌخ اٌّٛاسد ػٍٝ الأح١بْ ثؼغ فٟ رٛفش٘ب سغُ الأداء، آجبي رحزشَ لا اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد ثؼغ

 دْٚ رحاٛي سئ١غا١خ ػمجاخ اٌؼّاً أسثابة ٠ؼزجاشٖ ثاً اٌّغاشة، فاٟ اٌّمابٚلاد أِبَ اٌؼٛائك أوجش أحذ الأداء آجبي ؽٛي ٠ٚؼزجش

 اٌّماابٚلاد خظٛطااب   عاا١ٌٛزٙب، ػٍااٝ ٠اائصش لأٔااٗ اٌّماابٚلاد، افاالاط فااٟ اٌشئ١غاا١خ الأعااجبة ٚأحااذ اٌااٛؽٕٟ، الالزظاابد رطااٛس

 .ٚاٌّزٛعطخ اٌظغ١شح

 رفبلّاذ اٌٛػاؼ١خ ٘ازٖ أْ اٌاٝ ِشا١شا   ؽ٠ٍٛخ، رظً اٌّمبٚلاد ث١ٓ اٌذ٠ْٛ أداء آجبي ثىْٛ ألش اٌّغشثٟ اٌّشوضٞ اٌجٕه ٚوبْ

 الإطاالا  رفؼ١ااً فااٟ الاعازؼجبي ػااشٚسح اٌااٝ اٌحىِٛااخ ٚدػاب اٌّماابٚلاد، عاا١ٌٛخ ػٍااٝ ِائصشح ٚثبرااذ الأخ١ااشح اٌغاإٛاد فاٟ

 .الأداء ثآجبي اٌّشرجؾ ٚاٌزٕظ١ّٟ اٌمبٟٔٛٔ

 لأجاً اٌؼاشٚس٠خ اٌزاذاث١ش وبفخ ارخبر ػٍٝ اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد حًّ اٌٝ ثٕشؼجْٛ ِٚحّذ اٌّب١ٌخ ٚصاسح ٚرغؼٝ

 ثشاؤٔٙب؛ اٌّزؼبلاذ ا٢جابي رجبٚص ٚػذَ اٌؼ١ِّٛخ، ثبٌطٍج١بد اٌّزؼٍمخ اٌّغزحمبد ٚأداء ثذفغ الأِش ثبطذاس الأداء آجبي رم١ٍض

 اٌّشالجاخ ِٚظابٌح اٌحىبِاخ ١٘ٚئابد ٚطا١خ، ٚصاساد ِآ اٌّؼ١ٕاخ الأؽاشاف ج١ّاغ جٙاٛد رؼبفش" ٔظشٖ فٟ ٠زطٍت ِب ٚ٘ٛ

 رجغا١طٙب أجاً ِٓ اٌظذد ثٙزا اٌّؼزّذح اٌّغبؽش فٟ إٌظش اػبدح ػٍٝ اٌؼًّ ِغ اٌؼ١ِّٛخ؛ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد ِٚغئٌٟٚ

 ."اٌّجبي ٘زا فٟ إٌّجض اٌزمذَ ٚل١بط ٌززجغ ِٕبعجخ ٚآ١ٌبد ِؼٍِٛبرٟ ٔظبَ ٚٚػغ اٌّغئ١ٌٚبد، ٚرحذ٠ذ

 اٌاز٠ٓ اٌّاٛسد٠ٓ ِآ اٌؼذ٠اذ دفاغ ِاب ٚ٘اٛ ؽ٠ٍٛاخ، شٙٛس اٌٝ ٠ظً الأداء آجبي فٟ اٌّغجً اٌزؤخش ٘زا أْ اٌّغئٌْٚٛ ٠ٚئوذ

 لأٔٙاُ فٛرشرٙاب؛ رازُ اٌزاٟ ٚاٌجؼابئغ اٌخاذِبد أعاؼبس ِآ اٌشفاغ اٌٝ اٌؼبَ، ٌٍمطبع اٌزبثؼخ رٍه خبطخ اٌششوبد، ِغ ٠زؼبٍِْٛ

  .عٕٛاد حزٝ أٚ شٙٛس ِشٚس ثؼذ الا اٌّب١ٌخ ِجبٌغٙب ػٍٝ ٠حظٍٛا ٌٓ أُٔٙ ٠ؼٍّْٛ

 

 

 

2018/09/23 

 

 تىشعثىن َطانة مؤسساخ عمىمُح تسذاد فىاتُش انمقاولاخ انمغشتُح

 

الالزظبد ٚاٌّب١ٌاخ، ِحّاذ ثٕشاؼجْٛ، اٌٛسلاخ اٌظافشاء فاٟ ٚجاٗ اٌّئعغابد اٌؼ١ِّٛاخ، لظاذ حضٙاب ػٍاٝ رجابٚص أشٙش ٚص٠ش 

اٌّغبؽش اٌج١شٚلشاؽ١خ فٟ رؼبٍِٙب ِغ اٌّمبٚلاد اٌّغشث١خ؛ ٚثبٌزبٌٟ رغش٠غ ٚر١شح رغذ٠ذ٘ب ٌّجبٌغ اٌفٛار١ش اٌّزشرجخ ػ١ٍٙب رجبٖ 

 ٌّٕظٛص ػ١ٍٙب لبٔٛٔب.ششوبد اٌمطبع اٌخبص خلاي اٌفزشاد ا
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اٌااٝ اٌّئعغاابد  8102ٚدػااب ثٕشااؼجْٛ فااٟ ِشاعااٍزٗ، اٌزااٟ رؼزجااش اٌضبٌضااخ ِاآ ٔٛػٙااب اٌزااٟ رشعااٍٙب ٚصاسح اٌّب١ٌااخ ِٕااز عاإخ 

 ٚاٌششوبد اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌجّبػبد اٌّح١ٍخ، اٌٝ ػشٚسح احزشاَ آجبي أداء ِغزحمبد اٌّمبٚلاد.

 

ٕذِب أوذ أْ اٌززجاغ اٌازٞ أٔجضراٗ ِظابٌح اٌاٛصاسح فاٟ ٘ازا اٌشاؤْ أثابْ أْ ٚر١ّضد ِشاعٍخ ٚص٠ش اٌّب١ٌخ اٌجذ٠ذ ثبٌظشاحخ، ػ

 ثؼغ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ لا رحزشَ آجبي الأداء، سغُ رٛفش٘ب فٟ ثؼغ الأح١بْ ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخ.

 

ػمجاخ سئ١غا١خ رحاٛي دْٚ  ٠ٚؼزجش ؽٛي آجبي الأداء أحذ أوجش اٌؼٛائك أِبَ اٌّمابٚلاد فاٟ اٌّغاشة، ثاً ٠ؼزجاشٖ أسثابة اٌؼّاً

رطااٛس الالزظاابد اٌااٛؽٕٟ، ٚأحااذ الأعااجبة اٌشئ١غاا١خ فااٟ افاالاط اٌّماابٚلاد، لأٔااٗ ٠اائصش ػٍااٝ عاا١ٌٛزٙب، خظٛطااب  اٌّماابٚلاد 

 اٌظغ١شح ٚاٌّزٛعطخ.

 

 ٚوبْ اٌجٕه اٌّشوضٞ اٌّغشثٟ ألش ثىْٛ آجبي أداء اٌذ٠ْٛ ث١ٓ اٌّمبٚلاد رظً ؽ٠ٍٛخ، ِشا١شا  اٌاٝ أْ ٘ازٖ اٌٛػاؼ١خ رفبلّاذ

فاٟ اٌغاإٛاد الأخ١ااشح ٚثبرااذ ِائصشح ػٍااٝ عاا١ٌٛخ اٌّماابٚلاد، ٚدػاب اٌحىِٛااخ اٌااٝ ػااشٚسح الاعازؼجبي فااٟ رفؼ١ااً الإطاالا  

 اٌمبٟٔٛٔ ٚاٌزٕظ١ّٟ اٌّشرجؾ ثآجبي الأداء.

 

ٚرغؼٝ ٚصاسح اٌّب١ٌخ ِٚحّذ ثٕشؼجْٛ اٌٝ حًّ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ ارخبر وبفخ اٌزاذاث١ش اٌؼاشٚس٠خ لأجاً 

١ٍض آجبي الأداء ثبطذاس الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ، ٚػذَ رجبٚص ا٢جابي اٌّزؼبلاذ ثشاؤٔٙب؛ رم

رؼبفش جٙٛد ج١ّغ الأؽاشاف اٌّؼ١ٕاخ ِآ ٚصاساد ٚطا١خ، ١٘ٚئابد اٌحىبِاخ ِٚظابٌح اٌّشالجاخ  »ٚ٘ٛ ِب ٠زطٍت فٟ ٔظشٖ 

اٌؼًّ ػٍٝ اػبدح إٌظش فٟ اٌّغبؽش اٌّؼزّذح ثٙزا اٌظذد ِٓ أجاً رجغا١طٙب  ِٚغئٌٟٚ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ؛ ِغ

 «. ٚرحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد، ٚٚػغ ٔظبَ ِؼٍِٛبرٟ ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌززجغ ٚل١بط اٌزمذَ إٌّجض فٟ ٘زا اٌّجبي

 

ٓ اٌّاٛسد٠ٓ اٌاز٠ٓ ٠ٚئوذ اٌّغئٌْٚٛ أْ ٘زا اٌزؤخش اٌّغجً فٟ آجبي الأداء ٠ظً اٌٝ شٙٛس ؽ٠ٍٛاخ، ٚ٘اٛ ِاب دفاغ اٌؼذ٠اذ ِا

٠زؼبٍِْٛ ِغ اٌششوبد، خبطخ رٍه اٌزبثؼخ ٌٍمطبع اٌؼبَ، اٌٝ اٌشفاغ ِآ أعاؼبس اٌخاذِبد ٚاٌجؼابئغ اٌزاٟ رازُ فٛرشرٙاب؛ لأٔٙاُ 

 ٠ؼٍّْٛ أُٔٙ ٌٓ ٠حظٍٛا ػٍٝ ِجبٌغٙب اٌّب١ٌخ الا ثؼذ ِشٚس شٙٛس أٚ حزٝ عٕٛاد.
 

 

 2012سثتمثش  22

 وانمؤسساخ وانمقاولاخ انعمىمُح لاحتشاو آجال أداء مستحقاخ انمقاولاختىشعثىن َذعى الإداسج انجماعُح 

غشذ ٚاٌزٞ حزس ِٓ افلاط اٌؼذ٠ذ  81رفبػلا ِغ ِؼب١ِٓ اٌخطبة اٌٍّىٟ ٌـ

ِٓ اٌششوبد ثغجت رؤخش الأداء، دػب ِحّذ ثٕشؼجْٛ ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، 

زشاَ آجبي أداء الإداسح اٌجّبػ١خ ٚاٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، اٌٝ اح

 .ِغزحمبد اٌّمبٚلاد، ٚأداء ِب ثزِزٙب ِٓ ِغزحمبد رجب٘ٙب

ٚحش ثٕشؼجْٛ، فٟ دٚس٠خ ِٛجٙخ ٌّخزٍز ِئعغبد اٌذٌٚخ، اٌّئعغبد 

ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ لارخبر وبفخ اٌزذاث١ش اٌؼشٚس٠خ لأجً رم١ٍض آجبي الأداء 

ؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ثبطذاس الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌ

 .”ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙب
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2019/09/22 

نهمقاولاخ تفعُلا نهخطاب انمهكٍ انزٌ حزس مه  صَش انمانُح َذعى انمؤسساخ انعمىمُح إنً احتشاو أجال تسذَذ ماتزمتهاو

  .إفلاط انعذَذ مه انششكاخ تسثة تأخش الأداء

غشذ اٌزٞ حش الاداساد  81فٟ أٚي ثبدسح ٌزفؼ١ً ِؼب١ِٓ اٌخطبة اٌٍّىٟ ي 

ٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ أداء ِب ثزِزٙب ٌٍّمبٚلاد فٟ أجبي ِؼمٌٛخ ، خشط اٌٛص٠ش 

ِحّذ ثٕشؼجْٛ ثذٚس٠خ ػّّٙب ػٍٝ الإداسح اٌجّبػ١خ اٌجذ٠ذ ٌلالزظبد ٚاٌّب١ٌخ 

ٚاٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، داػ١ب ا٠ب٘ب اٌٝ احزشاَ آجبي أداء ِغزحمبد 

 اٌّمبٚلاد، ٚأداء ِب ثزِزٙب ِٓ ِغزحمبد رجب٘ٙب.

أٔٗ ٠زؼ١ٓ ػٍٝ الاداساد اٌؼ١ِّٛخ » ٚوبْ اٌؼبً٘ اٌّغشثٟ لذ أوذ فٟ خطبثٗ الأخ١ش ػٍٝ 

ّبػبد اٌزشاث١خ أْ رمَٛ ثؤداء ِبثزِزٙب ِٓ ِغزحمبد رجبٖ اٌّمبٚلاد ، رٌه أْ أٞ رؤخ١ش لذ ٠ئدٞ اٌٝ افلاعٙب ٚ خبطخ اٌج

 »ِغ ِب ٠زجغ رٌه ِٓ فمذاْ اٌؼذ٠ذ ِٓ ِٕبطت اٌشغً 

مَٛ اٌززجغ اٌزٞ ر»ٚأوذ ثٕشؼجْٛ فٟ دٚس٠خ ِٛجٙخ ٌّخزٍز اٌشإعبء ٚاٌّذساء اٌؼب١ِٓ ٌٍّمبٚلاد ٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ أْ 

ثٗ اٌّظبٌح اٌّخزظخ ٌٛصاسح اٌّب١ٌخ ٚالالزظبد، أثبْ ػٓ ػذَ احزشاَ ثؼغ ٘زٖ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ٢جبي 

 «.الأداء، ٚرٌه سغُ رٛفش٘ب فٟ ثؼغ الأح١بْ ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخ

م١ٍض آجبي الأداء ثبطذاس لارخبر وبفخ اٌزذاث١ش اٌؼشٚس٠خ لأجً ر»ٚدػب ثٕشؼجْٛ ج١ّغ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ 

ٚ٘ٛ ِب ٠زطٍت فٟ ٔظشٖ «. الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙب

رؼبفش جٙٛد ج١ّغ الأؽشاف اٌّؼ١ٕخ ِٓ ٚصاساد ٚط١خ، ١٘ٚئبد اٌحىبِخ ِٚظبٌح اٌّشالجخ ِٚغئٌٟٚ اٌّئعغبد »

 .«ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ

ج١ّغ اٌشإعبء ٚاٌشإعبء اٌّذ٠ش٠ٓ اٌؼب١ِٓ ٚسإعبء الاداسح  8102شزٕجش  02ّب دػب اٌٛص٠ش فٟ دٚس٠زٗ اٌّٛلؼخ فٟ و

اػبدح إٌظش فٟ اٌّغبؽش اٌّؼزّذح ثٙزا اٌظذد »اٌجّبػ١خ ٚاٌّذ٠ش٠ٓ اٌؼب١ِٓ ِٚذ٠شٞ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌٝ 

ٚػغ ٔظبَ ِؼٍِٛبرٟ ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌززجغ ٚل١بط اٌزمذَ إٌّجض فٟ ٘زا »ت ، اٌٝ جبٔ«ِٓ أجً رجغ١طٙب ٚرحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد

اطذاس ٚٔشش ث١بٔبد دٚس٠خ رزؼٍك ثزطٛس حجُ ِغزحمبد اٌّمبٚلاد ٚآجبي أدائٙب ٚالإجشاءاد اٌزٟ رُ أٚ ِٓ «، ٚ«اٌّجبي

اٌغٙش ػٍٝ ِؼبٌجخ »، ٚوزا «اٌّضِغ ارخبر٘ب ِٓ أجً ِؼبٌجخ اشىب١ٌخ رفبلُ رٍه اٌّغزحمبد ٚا٢جبي اٌّزؼٍمخ ثؤدائٙب

اٌشىب٠بد اٌٛاسدح ِٓ ا١ٌّّٔٛٓ ثشؤْ ِغزحمبرُٙ، خبطخ ِٓ خلاي اٌزفبػً الإ٠جبثٟ ِغ اٌجٛاثخ الإٌىزش١ٔٚخ ٌّؼبٌجخ شىب٠بد 

 «.8102ِّٟٛٔ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌزٟ ع١زُ اٌششٚع فٟ اعزؼّبٌٙب اثزذاء ِٓ شزٕجش 

ِؼبػفخ » ٌٝ الأػٛاْ اٌّىٍف١ٓ ثّشالجخ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ داػ١ب ا٠بُ٘ اٌٝ وّب رٛجٗ ثٕشؼجْٛ فٟ ِشاعٍزٗ ا

 جٙٛدُ٘ ِٓ أجً احزشاَ آجبي ِؼبٌجخ اٌٍّفبد اٌّؼشٚػخ ػ١ٍُٙ ٚاٌؼًّ ػٍٝ أجبص ِّٙبد سلبث١خ رزؼٍك ثّذٜ احزشاَ

 «.اٌّمزؼ١بد اٌمب١ٔٛٔخ ٚاٌزٕظ١ّ١خ ٚاٌزؼبلذ٠خ اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأداء

دجٕجش ِٓ اٌؼبَ اٌّبػٟ ، ٚاٌزٞ  02اٌزٞ أحذصزٗ اٌحىِٛخ فٟ « ِشطذ أجبي الأداء»ثٕشؼجْٛ فٟ ِشاعٍزٗ ثبحذاس  ٚروش

ِٓ اٌّزٛلغ أْ ٠زؼّٓ رمش٠شٖ اٌغٕٛٞ الأٚي ِٓ ٔٛػٗ حظ١ٍخ رطٛس ِّبسعبد اٌّمبٚلاد فٟ ِجبي أداء اٌذ٠ْٛ 

 اٌّزؼبٍِخ ِؼٙب.ٚاٌّغزحمبد اٌّزشرجخ ػ١ٍٙب ٌذٜ ا١ٌّّٔٛٓ ٚاٌّمبٚلاد اٌخبطخ 

ٚػٍٝ اٌشغُ ِٓ أْ اٌؼذ٠ذ ِٓ اٌمٛا١ٔٓ ٚاٌّشاع١ُ فٟ ِذٚٔخ اٌزجبسح رحش الإداساد ٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ أداء ِب 

ثزِزٙب ٌٍّمبٚلاد فٟ أجبي ِحذدح الا أْ ٘زٖ اٌمٛا١ٔٓ لا رحزشَ فٟ اٌغبٌت ِب ٠جؼً اٌششوبد اٌظغشٜ ٚاٌّزٛعطخ رخزٕك ٚ 

 ١ٌخ لارحظٝ عٛاء ِغ صثٕبئٙب أٚ ِغ ا١ٌّّٔٛٓ ٚالأثٕبن .رذخً فٟ دٚاِخ ِشبوً ِب
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2018/09/21 

 وصَش الإقتصاد وانمانُح َطانة انمؤسساخ انعمىمُح تأداء مستحقاخ انمقاولاخ

ُّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ دػب ِحّذ ثٕشؼجْٛ ٚص٠ش الإلزظبد اٌٝ اٌزؼبًِ ثجذ٠خ أوجش ِغ ِشىٍخ اٌزؤخش فٟ دفغ  ٚاٌّب١ٌخ اٌ

 .ِغزحمبد ا١ٌّّٔٛٓ لأٔٙب رزغجت فٟ خٕك اٌّمبٚلاد

٠جت ػٍٝ اٌّئعغخ اٌؼ١ِّٛخ أْ رىْٛ ِضبلا  ِٓ ح١ش “ػٍٝ ٔغُخخ ِٕٙب، ثؤٔٗ ” ثٍجش٠ظ“ٚأوذ ثٕشؼجْٛ فٟ دٚس٠خ رزٛفش 

ٌٍّذفٛػبد ٚرغ٠ٛخ اٌذ٠ْٛ، لا ع١ّب رٍه اٌّغزحمخ ٌٍّمبٚلاد اٌظغ١شح ٚاٌّزٛعطخ ٚاٌششوبد الاٌزضاَ ثبٌّٛاػ١ذ إٌٙبئ١خ 

 .”اٌظغ١شح

ُّؼفٝ ِحّذ ثٛعؼ١ذ، ثؤْ   ٚأشبس اٌززجغ اٌزٞ لبِذ ثٗ ِظبٌح ٚصاسح الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، أظٙش “اٌٛص٠ش اٌجذ٠ذ اٌزٞ خٍز اٌ

 .”لأداء، ٚرٌه سغُ رٛفش٘ب ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخأْ ثؼغ اٌّمبٚلاد ٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ لا رحزشَ آجبي ا

أشبء ٔظبَ ِؼٍِٛبد ٚآ١ٌبد ”، ٚ”رجغ١ؾ الإجشاءاد ػٓ ؽش٠ك رحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد”ٚأٚطٝ ٚص٠ش الإلزظبد ٚاٌّب١ٌخ، ثـ

بئ١خ ٔشش اٌج١بٔبد اٌذٚس٠خ اٌّزؼٍمخ ثحجُ اٌّغزحمبد ٚاٌّٛاػ١ذ إٌٙ“، ٚأٔٗ ع١زُ ”ِٕبعجخ ٌشطذ ٚل١بط رطٛس فزشاد اٌذفغ

 .”ٌٍغذاد ٚاٌزذاث١ش اٌٛاجت ارخبر٘ب ٌحً اٌّشىٍخ

 

 

 

21/09/2012 

  انمقاولاخ مستحقاخ حىل انعمىمُح انمؤسساخ َشاسم ”تىشعثىن.. “نهتماطم انمهك اوتقاد تعذ

 ثازِزٙب ِاب اٌؼ١ِّٛاخ اداساد أداء رّبؽاً اٌّبػاٟ، غشاذ 81 ٠َٛ ٚاٌشؼت، اٌٍّه صٛسح روشٜ خطبة فٟ اٌٍّه أزمذ ثؼذِب

 الاٌزاضاَ ػٍاٝ ٌحضٙاب اٌؼ١ِّٛاخ اٌّئعغابد ثٕشاؼجْٛ، ِحّاذ ٚاٌّب١ٌاخ الالزظابد ٚص٠اش ساعاً اٌّمابٚلاد، رجابٖ ِغازحمبد ِٓ

 .الأداء ثآجبي

 ٌٙازٖ اٌّخزظاخ اٌّظابٌح ثاٗ رماَٛ اٌزٞ اٌززجغ اْ: “اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد اٌٝ ٚجٙٙب ِشاعٍخ فٟ ثٕشؼجْٛ، ٚلبي

 ثؼااغ فاٟ رٛفش٘اب سغاُ ٚرٌاه الأداء، ٢جابي اٌؼ١ِّٛاخ ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ٘ازٖ ثؼاغ احزاشاَ ػاذَ ػآ أثابْ اٌاٛصاسح،

 .”اٌّب١ٌخ اٌّٛاسد ػٍٝ الأح١بْ

 الأِاش ثبطاذاس الأداء آجابي رمٍا١ض لأجً اٌؼشٚس٠خ اٌزذاث١ش وبفخ لارخبر اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد اٌّشاعٍخ ٚدػذ

 .ثشؤٔٙب اٌّزؼبلذ ا٢جبي رجبٚص ٚػذَ اٌؼ١ِّٛخ ثبٌطٍج١بد اٌّزؼٍمخ اٌّغزحمبد ٚأداء ثذفغ

 ِٚغائٌٟٚ اٌّشالجخ ِٚظبٌح اٌحىبِخ ١٘ٚئبد ٚط١خ، ٚصاساد ِٓ اٌّؼ١ٕخ الأؽشاف ج١ّغ جٙٛد رظبفش ػٍٝ اٌٛص٠ش ٚحش

 .اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد اٌّئعغبد

 ٔؼطاٟ أْ ٔش٠ذ و١ز“ ٚرغبئً، ،”شغً ِٕبطت فمذاْ ٠ؼٕٟ ِب اٌّمبٚلاد، افلاط اٌٝ ٠ئدٞ لذ اٌزؤخ١ش“ اْ لبي اٌٍّه ٚوبْ

 .”اٌشؤْ؟ ٘زا فٟ اٌزضاِبرٙب رحزشَ لا اٌذٌٚخ ِئعغبد اداساد وبٔذ ارا اٌّضبي

 ؽبلابد ِآ ػ١ٍاٗ ٠زاٛفش ِب رّى١ٓ ػجش إٌّظُ، اٌمطبع فٟ ا١ٌّٙىً غ١ش اٌمطبع لإدِبط جذ٠ذح ع١بعخ ٚػغ اٌٝ اٌٍّه ٚدػب

 .اٌّمبٚلاد ٚخٍك اٌزارٟ ٌٍزى٠ٛٓ ٚدػّٙب اجزّبػ١خ ٚرغط١خ ٚرى٠ٛٓ
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  انمقاولاخ مستحقاخ أداء آجال لاحتشاو انعمىمُح وانمؤسساخ انجماعاخ َذعى تىشعثىن

 أداء آجابي احزاشاَ ِٕٙاب ٠طٍت اٌؼ١ِّٛخ، ٚاٌّمبٚلاد ٚاٌجّبػبد الإداساد ٚاٌّب١ٌخ، الالزظبد ٚص٠ش ثٕشؼجْٛ، ِحّذ ساعً

 .رجب٘ٙب ِغزحمبد ِٓ ثزِزٙب ِب ٚأداء اٌّمبٚلاد، ِغزحمبد

 ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ٘زٖ ثؼغ احزشاَ ػذَ ػٓ أثبْ ٚصاسرٗ، ِظبٌح ثٗ رمَٛ اٌزٞ اٌززجغ أْ ثٕشؼجْٛ ِشاعٍخ فٟ ٚجبء

 اٌّئعغاابد اٌّشاعااٍخ دػااذ وّااب اٌّب١ٌااخ، اٌّااٛاسد ػٍااٝ الأح١اابْ ثؼااغ فااٟ رٛفش٘ااب سغااُ ٚرٌااه الأداء، ٢جاابي اٌؼ١ِّٛااخ

 اٌّغازحمبد ٚأداء ثاذفغ الأِاش ثبطاذاس الأداء آجابي رمٍا١ض لأجاً اٌؼاشٚس٠خ اٌزاذاث١ش وبفاخ ارخابر اٌاٝ اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد

 .ثشؤٔٙب اٌّزؼبلذ ا٢جبي رجبٚص ٚػذَ اٌؼ١ِّٛخ ثبٌطٍج١بد اٌّزؼٍمخ

 ٚٚػاغ اٌّغائ١ٌٚبد، ٚرحذ٠ذ رجغ١طٙب أجً ِٓ اٌظذد ثٙزا اٌّؼزّذح اٌّغبؽش فٟ إٌظش اػبدح ػٍٝ اٌؼًّ اٌٝ اٌٛص٠ش ٚدػب

 حجاُ ثزطاٛس رزؼٍاك دٚس٠اخ ث١بٔابد ٚٔشاش ٚاطاذاس اٌّجبي، ٘زا فٟ إٌّجض اٌزمذَ ٚل١بط ٌززجغ ِٕبعجخ ٚآ١ٌبد ِؼٍِٛبرٟ ٔظبَ

 اٌّغازحمبد رٍاه رفابلُ اشىب١ٌخ ِؼبٌجخ أجً ِٓ ارخبر٘ب اٌّضِغ ِٓ أٚ رُ اٌزٟ ٚالإجشاءاد أدائٙب ٚآجبي اٌّمبٚلاد ِغزحمبد

 .ثؤدائٙب اٌّزؼٍمخ ٚا٢جبي

 خالاي ِآ خبطاخ ِغازحمبرُٙ، ثشاؤْ اٌّّا١ٔٛٓ شاىبٜٚ ِاغ اٌزفبػً اٌؼ١ِّٛخ، ٚاٌّئعغبد اٌجّبػبد ِٓ ثٕشؼجْٛ ٚؽبٌت

 فاٟ اٌشاشٚع عا١زُ اٌزاٟ اٌؼ١ِّٛاخ ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ِّاٟٛٔ شاىب٠بد ٌّؼبٌجاخ الإٌىزش١ٔٚاخ اٌجٛاثخ ِغ الإ٠جبثٟ اٌزفبػً

 .8102 شزٕجش ِٓ اثزذاء اعزؼّبٌٙب
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 قشاس نىصَش انمانُح لإوقار انمقاولاخ مه "الإفلاط"

فٍ خطىج تشوو إنً إوقار انمقاولاخ انتٍ تعاوٍ تسثة تأخش دفع مستحقاتها مه طشف انمؤسساخ انعمىمُح، مه 

الإفلاط، طانة وصَش الاقتصاد وانمانُح محمذ تىشعثىن انمؤسساخ انعمىمُح تتسشَع دفع ما تزمتها مه دَىن 

 واحتشاو آجال دفع مستحقاخ انممىوُه.نهمقاولاخ، 

ِٓ إٌّزظش أْ رطٍك ٚصاسح الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، ٔٙب٠خ شزٕجش اٌجبسٞ، ثٛاثخ اٌىزش١ٔٚخ ِخظظخ ٌّؼبٌجخ شىب٠بد ِّٟٛٔ 

 .اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، ثشؤْ ِغزحمبرُٙ

 

ِٕٙب، ٠ذػٛ ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ  ػٍٝ ٔغخخ Le360 فٟ دٚس٠خ ِٛجٙخ اٌٝ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، حظً

 .ِحّذ ثٕشؼجْٛ اٌٝ اٌزؼبًِ ثجذ٠خ أوجش ِغ ِشىٍخ اٌزؤخش فٟ دفغ ِغزحمبد ا١ٌّّٔٛٓ، ٚاٌزٞ ٠زغجت فٟ خٕك اٌّمبٚلاد

 

٠جت ػٍٝ اٌّئعغخ اٌؼ١ِّٛخ أْ رىْٛ ِضبلا  ِٓ ح١ش الاٌزضاَ ثبٌّٛاػ١ذ إٌٙبئ١خ ٌٍّذفٛػبد ٚرغ٠ٛخ اٌذ٠ْٛ، لا ع١ّب رٍه "

 .اٌّغزحمخ ٌٍّمبٚلاد اٌظغ١شح ٚاٌّزٛعطخ ٚاٌششوبد اٌظغ١شح"، ٠مٛي اٌٛص٠ش اٌّغئٚي ػٓ اٌّب١ٌخ فٟ اٌٍّّىخ

 

ٚلبي ثٕشؼجْٛ فٟ ٘زٖ اٌٛص١مخ: "اْ اٌززجغ اٌزٞ لبِذ ثٗ ِظبٌح ٚصاسح الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، أظٙش أْ ثؼغ اٌّمبٚلاد 

 ."رٛفش٘ب ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ لا رحزشَ آجبي الأداء، ٚرٌه سغُ 

 

ٚؽبٌت اٌٛص٠ش اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ثبرخبر وبفخ اٌزذاث١ش اٌؼشٚس٠خ لأجً رم١ٍض آجبي الأداء ثبطذاس الأِش 

 .ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙب

 

 :رؼ١ُّ ٚص٠ش اٌّب١ٌخ ٚفٟ ِب ٠ٍٟ اٌزذاث١ش اٌزٟ أٚطٝ ثٙب
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 .رجغ١ؾ الإجشاءاد ػٓ ؽش٠ك رحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد -

 .أشبء ٔظبَ ِؼٍِٛبد ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌشطذ ٚل١بط رطٛس فزشاد اٌذفغ -

 .ٔشش اٌج١بٔبد اٌذٚس٠خ اٌّزؼٍمخ ثحجُ اٌّغزحمبد ٚاٌّٛاػ١ذ إٌٙبئ١خ ٌٍغذاد ٚاٌزذاث١ش اٌٛاجت ارخبر٘ب ٌحً اٌّشىٍخ -

 .بٜٚ ا١ٌّّٔٛٓ، خبطخ ِغ ثٛاثخ اٌىزش١ٔٚخ ِخظظخ ٌٙزا اٌغشعاٌزفبػً ِغ شى -

 

22 /09/2012                                                                                                                             

 انحكىمح تشاسم انمؤسساخ انعمىمُح حىل مستحقاخ انمقاولاخ

ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ ِحّذ ثٕشؼجْٛ، أِظ اٌجّؼخ، اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ٌحضٙب ػٍٝ الاٌزضاَ ثآجبي ساعً 

اٌّشاعٍخ جبءد ثؼذ الأزمبداد اٌزٟ ٚجٙٙب اٌٍّه ِحّذ اٌغبدط، فٟ خطبة صٛسح اٌٍّه ٚاٌشؼت، حٛي رّبؽً  .الأداء

اْ اٌززجغ اٌزٞ رمَٛ ثٗ اٌّظبٌح ”بٖ اٌّمبٚلاد، ح١ش لبي ثٕشؼجْٛ: الإداساد اٌؼ١ِّٛخ فٟ أداء ِب ثزِزٙب ِٓ ِغزحمبد رج

اٌّخزظخ ٌٙزٖ اٌٛصاسح، أثبْ ػٓ ػذَ احزشاَ ثؼغ ٘زٖ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ٢جبي الأداء، ٚرٌه سغُ رٛفش٘ب 

بر وبفخ اٌزذاث١ش اٌؼشٚس٠خ ٚدػذ اٌّشاعٍخ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ، لارخ .“فٟ ثؼغ الأح١بْ ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخ

لأجً رم١ٍض آجبي الأداء ثبطذاس الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ 

وّب حش اٌٛص٠ش، ػٍٝ رظبفش جٙٛد ج١ّغ الأؽشاف اٌّؼ١ٕخ ِٓ ٚصاساد ٚط١خ، ١٘ٚئبد اٌحىبِخ ِٚظبٌح اٌّشالجخ  .ثشؤٔٙب

 عغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ.ِٚغئٌٟٚ اٌّئ
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  انقشاس تهزا انمقاولاخ أصمح َىهٍ تىشعثىن

 اٌجّبػ١اخ الإداسح ٚاٌّب١ٌاخ، الالزظابد ٚص٠اش ثٕشاؼجْٛ ِحّاذ دػاب اٌّزؼاشسح، اٌّمابٚلاد ِآ ػاذد لأمابد جش٠ئخ ِجبدسح فٟ

 .رجب٘ٙب ِغزحمبد ِٓ ثزِزٙب ِب ٚأداء اٌّمبٚلاد، ِغزحمبد أداء آجبي احزشاَ اٌٝ اٌؼ١ِّٛخ، ٚاٌّمبٚلاد ٚاٌّئعغبد

 ٌاٛصاسح اٌّخزظاخ اٌّظابٌح ثاٗ رماَٛ اٌازٞ اٌززجغ" أْ ثٕشؼجْٛ وشز اٌذٌٚخ، ِئعغبد ٌّخزٍز ِٛجٙخ داخ١ٍخ ِشاعٍخ ففٟ

 فاٟ رٛفش٘اب سغاُ ٚرٌاه الأداء، ٢جابي اٌؼ١ِّٛاخ ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ٘زٖ ثؼغ احزشاَ ػذَ ػٓ أثبْ ٚالالزظبد، اٌّب١ٌخ

 ."اٌّب١ٌخ اٌّٛاسد ػٍٝ الأح١بْ ثؼغ

 الأِاش ثبطاذاس الأداء آجبي رم١ٍض لأجً اٌؼشٚس٠خ اٌزذاث١ش وبفخ لارخبر اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد ثبٌّئعغبد ثٕشؼجْٛ ٚأ٘بة

 رؼابفش" ٔظاشٖ فاٟ ٠زطٍات ِب ٚ٘ٛ". ثشؤٔٙب اٌّزؼبلذ ا٢جبي رجبٚص ٚػذَ اٌؼ١ِّٛخ ثبٌطٍج١بد اٌّزؼٍمخ اٌّغزحمبد ٚأداء ثذفغ

 ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ِٚغائٌٟٚ اٌّشالجاخ ِٚظابٌح اٌحىبِاخ ١٘ٚئابد ٚطا١خ، ٚصاساد ِآ اٌّؼ١ٕاخ الأؽشاف ج١ّغ جٙٛد

 ."اٌؼ١ِّٛخ

 ،"اٌّغائ١ٌٚبد ٚرحذ٠اذ رجغا١طٙب أجاً ِآ اٌظاذد ثٙازا اٌّؼزّاذح اٌّغابؽش فٟ إٌظش اػبدح" ػشٚسح ػٍٝ اٌّشاعٍخ ٚأوذد

 دٚس٠اخ ث١بٔابد ٚٔشش اطذاس"ٚ ،"اٌّجبي ٘زا فٟ إٌّجض اٌزمذَ ٚل١بط ٌززجغ ِٕبعجخ ٚآ١ٌبد ِؼٍِٛبرٟ ٔظبَ ٚػغ" جبٔت اٌٝ

 اشاىب١ٌخ ِؼبٌجاخ أجاً ِآ ارخبر٘اب اٌّضِاغ ِآ أٚ راُ اٌزٟ ٚالإجشاءاد أدائٙب ٚآجبي اٌّمبٚلاد ِغزحمبد حجُ ثزطٛس رزؼٍك

 ِغازحمبرُٙ، ثشاؤْ اٌّّا١ٔٛٓ ِٓ اٌٛاسدح اٌشىب٠بد ِؼبٌجخ ػٍٝ اٌغٙش" ٚوزا ،"ثؤدائٙب اٌّزؼٍمخ ٚا٢جبي اٌّغزحمبد رٍه رفبلُ

 اٌزاٟ اٌؼ١ِّٛاخ ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ِّاٟٛٔ شاىب٠بد ٌّؼبٌجاخ الإٌىزش١ٔٚاخ اٌجٛاثاخ ِاغ الإ٠جابثٟ اٌزفبػاً خلاي ِٓ خبطخ

 ."8102 شزٕجش ِٓ اثزذاء اعزؼّبٌٙب فٟ اٌششٚع ع١زُ

 ِآ جٙاٛدُ٘ ِؼابػفخ اٌاٝ اٌؼ١ِّٛاخ ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ثّشالجاخ اٌّىٍفا١ٓ الأػٛاْ" اٌّشاعٍخ دػذ, اٌؼ١ٍّخ ٚلأجب 

 اٌّمزؼاا١بد احزاشاَ ثّاذٜ رزؼٍااك سلبث١اخ ِّٙابد أجاابص ػٍاٝ ٚاٌؼّاً ػٍاا١ُٙ اٌّؼشٚػاخ اٌٍّفابد ِؼبٌجااخ آجابي احزاشاَ أجاً

 ".الأداء ثآجبي اٌّزؼٍمخ ٚاٌزؼبلذ٠خ ٚاٌزٕظ١ّ١خ اٌمب١ٔٛٔخ
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 تىشعثىن َذعى انمؤسساخ انعمىمُح إنً احتشاو أجال اِداء

 

فٟ دٚس٠خ ػّّٙب ػٍٝ ِخزٍز الإداساد اٌجّبػ١خ ٚاٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد  ِحّذ ثٕشؼجْٛ دػب ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ
.اٌؼ١ِّٛخ، اٌٝ احزشاَ آجبي أداء ِغزحمبد اٌّمبٚلاد، ٚأداء ِب ثزِزٙب ِٓ ِغزحمبد رجب٘ٙب  

. 

اٌززجغ اٌزٞ رمَٛ “ٚأوذ ثٕشؼجْٛ فٟ دٚس٠خ ِٛجٙخ ٌّخزٍز اٌشإعبء ٚاٌّذساء اٌؼب١ِٓ ٌٍّمبٚلاد ٚاٌّئعغبد اٌؼ١ِّٛخ أْ 

ٌٛصاسح اٌّب١ٌخ ٚالالزظبد، أثبْ ػٓ ػذَ احزشاَ ثؼغ ٘زٖ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ٢جبي  ثٗ اٌّظبٌح اٌّخزظخ
 الأداء، ٚرٌه سغُ رٛفش٘ب فٟ ثؼغ الأح١بْ ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخ

.”. 

لارخبر وبفخ اٌزذاث١ش اٌؼشٚس٠خ لأجً رم١ٍض آجبي الأداء “ػٍٝ  اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ ٚحش ثٕشؼجْٛ ج١ّغ

ٚ٘ٛ ِب ٠زطٍت فٟ ”. مخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙبثبطذاس الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍ

رؼبفش جٙٛد ج١ّغ الأؽشاف اٌّؼ١ٕخ ِٓ ٚصاساد ٚط١خ، ١٘ٚئبد اٌحىبِخ ِٚظبٌح اٌّشالجخ ِٚغئٌٟٚ اٌّئعغبد “ٔظشٖ 

 .”ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ

إعبء ٚاٌشإعبء اٌّذ٠ش٠ٓ اٌؼب١ِٓ ٚسإعبء الاداسح ج١ّغ اٌش 8102شزٕجش  02وّب دػب اٌٛص٠ش فٟ دٚس٠زٗ اٌّٛلؼخ فٟ 

اػبدح إٌظش فٟ اٌّغبؽش اٌّؼزّذح ثٙزا اٌظذد “اٌجّبػ١خ ٚاٌّذ٠ش٠ٓ اٌؼب١ِٓ ِٚذ٠شٞ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌٝ 

ٕجض فٟ ٘زا ٚػغ ٔظبَ ِؼٍِٛبرٟ ٚآ١ٌبد ِٕبعجخ ٌززجغ ٚل١بط اٌزمذَ اٌّ“، اٌٝ جبٔت ”ِٓ أجً رجغ١طٙب ٚرحذ٠ذ اٌّغئ١ٌٚبد

 .”اٌّجبي

اطذاس ٚٔشش ث١بٔبد دٚس٠خ رزؼٍك ثزطٛس حجُ ِغزحمبد اٌّمبٚلاد ٚآجبي أدائٙب ٚالإجشاءاد اٌزٟ رُ “وّب ٚجٗ ثؼشٚسح 

اٌغٙش ػٍٝ ِؼبٌجخ “، ٚوزا ”أٚ ِٓ اٌّضِغ ارخبر٘ب ِٓ أجً ِؼبٌجخ اشىب١ٌخ رفبلُ رٍه اٌّغزحمبد ٚا٢جبي اٌّزؼٍمخ ثؤدائٙب

ِٓ ا١ٌّّٔٛٓ ثشؤْ ِغزحمبرُٙ، خبطخ ِٓ خلاي اٌزفبػً الإ٠جبثٟ ِغ اٌجٛاثخ الإٌىزش١ٔٚخ ٌّؼبٌجخ شىب٠بد اٌشىب٠بد اٌٛاسدح 

8102ِّٟٛٔ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌزٟ ع١زُ اٌششٚع فٟ اعزؼّبٌٙب اثزذاء ِٓ شزٕجش  ″. 

ِؼبػفخ ” ٚلاد اٌؼ١ِّٛخ داػ١ب ا٠بُ٘ اٌٝ وّب رٛجٗ ثٕشؼجْٛ فٟ ِشاعٍزٗ اٌٝ الأػٛاْ اٌّىٍف١ٓ ثّشالجخ اٌّئعغبد ٚاٌّمب

جٙٛدُ٘ ِٓ أجً احزشاَ آجبي ِؼبٌجخ اٌٍّفبد اٌّؼشٚػخ ػ١ٍُٙ ٚاٌؼًّ ػٍٝ أجبص ِّٙبد سلبث١خ رزؼٍك ثّذٜ احزشاَ 

 .”اٌّمزؼ١بد اٌمب١ٔٛٔخ ٚاٌزٕظ١ّ١خ ٚاٌزؼبلذ٠خ اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأداء

دجٕجش ِٓ اٌؼبَ اٌّبػٟ ، ٚاٌزٞ  02اٌزٞ أحذصزٗ اٌحىِٛخ فٟ ” ءِشطذ أجبي الأدا“ٚروش ثٕشؼجْٛ فٟ ِشاعٍزٗ ثبحذاس 

ِٓ اٌّزٛلغ أْ ٠زؼّٓ رمش٠شٖ اٌغٕٛٞ الأٚي ِٓ ٔٛػٗ حظ١ٍخ رطٛس ِّبسعبد اٌّمبٚلاد فٟ ِجبي أداء اٌذ٠ْٛ 

.ٚاٌّغزحمبد اٌّزشرجخ ػ١ٍٙب ٌذٜ ا١ٌّّٔٛٓ ٚاٌّمبٚلاد اٌخبطخ اٌّزؼبٍِخ ِؼٙب  

 

21/09/2012 

 انمقاولاخ مستحقاخ أداء إنً انعمىمُح وانمؤسساخ انجماعاخ َذعى تىشعثىن

 أداء آجابي احزاشاَ ِٕٙاب ٠طٍات اٌؼ١ِّٛاخ، ٚاٌّمابٚلاد ٚاٌجّبػبد الإداساد ٚاٌّب١ٌخ، الالزظبد ٚص٠ش ثٕشؼجْٛ، ِحّذ ساعً

 .رجب٘ٙب ِغزحمبد ِٓ ثزِزٙب ِب ٚأداء اٌّمبٚلاد، ِغزحمبد

 ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ٘ازٖ ثؼاغ احزاشاَ ػذَ ػٓ أثبْ ٚصاسرٗ، ِظبٌح ثٗ رمَٛ اٌزٞ اٌززجغ أْ ثٕشؼجْٛ ِشاعٍخ فٟ ٚجبء

 اٌّئعغاابد اٌّشاعااٍخ دػااذ وّااب اٌّب١ٌااخ، اٌّااٛاسد ػٍااٝ الأح١اابْ ثؼااغ فااٟ رٛفش٘ااب سغااُ ٚرٌااه الأداء، ٢جاابي اٌؼ١ِّٛااخ

 اٌّغازحمبد ٚأداء ثاذفغ الأِاش ثبطاذاس الأداء آجابي رمٍا١ض لأجاً اٌؼاشٚس٠خ اٌزاذاث١ش وبفاخ ارخابر اٌاٝ اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌّمبٚلاد

 .ثشؤٔٙب اٌّزؼبلذ ا٢جبي رجبٚص ٚػذَ اٌؼ١ِّٛخ ثبٌطٍج١بد اٌّزؼٍمخ
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 ٚٚػاغ اٌّغائ١ٌٚبد، ٚرحذ٠اذ رجغا١طٙب أجاً ِٓ اٌظذد ثٙزا اٌّؼزّذح اٌّغبؽش فٟ إٌظش اػبدح ػٍٝ اٌؼًّ اٌٝ اٌٛص٠ش ٚدػب

 حجاُ ثزطاٛس رزؼٍاك دٚس٠اخ ث١بٔابد ٚٔشاش ٚاطاذاس اٌّجبي، ٘زا فٟ إٌّجض اٌزمذَ ٚل١بط ٌززجغ ِٕبعجخ ٚآ١ٌبد ِؼٍِٛبرٟ ٔظبَ

 اٌّغازحمبد رٍاه رفابلُ اشىب١ٌخ ِؼبٌجخ أجً ِٓ ارخبر٘ب اٌّضِغ ِٓ أٚ رُ اٌزٟ ٚالإجشاءاد أدائٙب ٚآجبي اٌّمبٚلاد ِغزحمبد

 .ثؤدائٙب اٌّزؼٍمخ ٚا٢جبي

 خالاي ِآ خبطاخ ِغازحمبرُٙ، ثشاؤْ اٌّّا١ٔٛٓ شاىبٜٚ ِاغ اٌزفبػاً اٌؼ١ِّٛاخ، ٚاٌّئعغابد اٌجّبػبد ِٓ ثٕشؼجْٛ ٚؽبٌت

 فاٟ اٌشاشٚع عا١زُ اٌزاٟ اٌؼ١ِّٛاخ ٚاٌّمابٚلاد اٌّئعغابد ِّاٟٛٔ شاىب٠بد ٌّؼبٌجاخ الإٌىزش١ٔٚاخ اٌجٛاثخ ِغ الإ٠جبثٟ اٌزفبػً

 .8102 شزٕجش ِٓ اثزذاء اعزؼّبٌٙب

 

 21/09/2012 

 

 طانثها تذفع ما تزمتها مه دَىن - تىشعثىن َضّف تششي ساسج نممىوٍ انمؤسساخ انعمىمُح

 

اٌّئعغابد اٌؼ١ِّٛاخ ثزغاش٠غ دفاغ ِاب ثازِزٙب ِآ د٠اْٛ ٌٍّمابٚلاد، ٚاحزاشاَ ؽبٌت ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ ِحّاذ ثٕشاؼجْٛ 

 .آجبي دفغ ِغزحمبد ا١ٌّّٔٛٓ

جبء رٌه فاٟ ِشاعاٍخ ػّّزٙاب اٌاٛصاسح ػٍاٝ اٌشاشوبد ٚاٌّئعغابد اٌؼ١ِّٛاخ، ٚاٌزاٟ رطابٌجُٙ ف١ٙاب، أ٠ؼاب، ثزجغا١ؾ ِغابؽش 

 .اٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ثٙذف اٌحذ ِٓ اٌزؤخ١ش فٟ اٌذفغ

جْٛ، اٌّئعغبد ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ اٌاٝ ارخابر وبفاخ اٌزاذاث١ش اٌؼاشٚس٠خ لأجاً رمٍا١ض آجابي الأداء ثبطاذاس ٚؽبٌت ثٕشؼ

 .الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙب

أظٙش أْ ثؼاغ اٌّمابٚلاد ٚاٌّئعغابد اٌؼ١ِّٛاخ ٚلبٌذ اٌّشاعٍخ اْ اٌززجغ اٌزٞ لبِذ ثٗ ِظبٌح ٚصاسح الالزظبد ٚاٌّب١ٌخ، 

 .لا رحزشَ آجبي الأداء، ٚرٌه سغُ رٛفش٘ب ػٍٝ اٌّٛاسد اٌّب١ٌخ

ٚؽبٌجذ اٌٛصاسح اٌّئعغابد اٌؼ٠ّّٛاخ ثٛػاغ ٔظابَ ِؼٍِٛابرٟ ٚآ١ٌابد ِٕبعاجخ ٌززجاغ ٚل١ابط اٌزماذَ إٌّجاض فاٟ ٘ازا اٌّجابي، 

اٌّمابٚلاد ٚآجابي أدائٙاب ٚالإجاشاءاد اٌزاٟ راُ أٚ ِآ اٌّضِااغ ٚاطاذاس ٚٔشاش ث١بٔابد دٚس٠اخ رزؼٍاك ثزطاٛس حجاُ ِغاازحمبد 

 .ارخبر٘ب ِٓ أجً ِؼبٌجخ اشىب١ٌخ رفبلُ رٍه اٌّغزحمبد ٚا٢جبي اٌّزؼٍمخ ثؤدائٙب

ٚدػب ثٕشؼجْٛ فٟ اٌّشاعٍخ رارٙاب، اٌاٝ اٌغاٙش ػٍاٝ ِؼبٌجاخ اٌشاىب٠بد اٌاٛاسدح ِآ اٌّّا١ٔٛٓ ثشاؤْ ِغازحمبرُٙ، خبطاخ ِآ 

ثٟ ِغ اٌجٛاثخ الإٌىزش١ٔٚخ ٌّؼبٌجخ شىب٠بد ِّٟٛٔ اٌّئعغبد ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ اٌزاٟ عا١زُ اٌشاشٚع خلاي اٌزفبػً الإ٠جب

 .8102فٟ اعزؼّبٌٙب اثزذاء ِٓ شزٕجش 
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 قاولاخ انعمىمُح إنً احتشاو آجال أداء مستحقاخ انمقاولاخانحكىمح تذعى انمؤسساخ وانم

دػب ِحّذ ثٕشؼجْٛ ٚص٠ش الالزظبد ٚاٌّب١ٌاخ، الإداسح اٌجّبػ١اخ ٚاٌّئعغابد ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ، اٌاٝ احزاشاَ آجابي أداء 

 ِغزحمبد اٌّمبٚلاد، ٚأداء ِب ثزِزٙب ِٓ ِغزحمبد رجب٘ٙب.

ػٍٝ ٔغخخ ِٕٙب، اْ اٌززجغ اٌزٞ رمَٛ ثٗ اٌّظبٌح اٌّخزظخ ٌٙزٖ اٌاٛصاسح، أثابْ  pjd.ma ٚلبي ثٕشؼجْٛ، فٟ ِشاعٍخ ٠زٛفش

ػاآ ػااذَ احزااشاَ ثؼااغ ٘اازٖ اٌّئعغاابد ٚاٌّماابٚلاد اٌؼ١ِّٛااخ ٢جاابي الأداء، ٚرٌااه سغااُ رٛفش٘ااب فااٟ ثؼااغ الأح١اابْ ػٍااٝ 

ٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ لارخبر وبفاخ اٌزاذاث١ش اٌؼاشٚس٠خ لأجاً رمٍا١ض آجابي الأداء ثبطاذاس اٌّٛاسد اٌّب١ٌخ، ١ِٙجب ثبٌّئعغبد ٚا

 الأِش ثذفغ ٚأداء اٌّغزحمبد اٌّزؼٍمخ ثبٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ٚػذَ رجبٚص ا٢جبي اٌّزؼبلذ ثشؤٔٙب.

http://pjd.ma/
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طا١خ، ١٘ٚئابد ٠ٚزطٍت رحم١ك ٘زا اٌٙاذف، راشدف اٌّشاعاٍخ رارٙاب، رؼابفش جٙاٛد ج١ّاغ الأؽاشاف اٌّؼ١ٕاخ ِآ ٚصاساد ٚ

 اٌحىبِخ ِٚظبٌح اٌّشالجخ ِٚغئٌٟٚ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ.

ٚفٟ ٘زا اٌغ١بق، دػذ اٌّشاعاٍخ، ِغا١شٞ اٌّئعغابد ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ اٌاٝ اٌؼّاً ػٍاٝ "اػابدح إٌظاش فاٟ اٌّغابؽش 

بد ِٕبعاجخ ٌززجاغ ٚل١ابط اٌزماذَ اٌّؼزّذح ثٙزا اٌظذد ِٓ أجاً رجغا١طٙب ٚرحذ٠اذ اٌّغائ١ٌٚبد"، ٚ"ٚػاغ ٔظابَ ِؼٍِٛابرٟ ٚآ١ٌا

إٌّجض فٟ ٘زا اٌّجبي"، ٚ"اطذاس ٚٔشش ث١بٔبد دٚس٠خ رزؼٍك ثزطٛس حجُ ِغازحمبد اٌّمابٚلاد ٚآجابي أدائٙاب ٚالإجاشاءاد 

اٌزٟ رُ أٚ ِٓ اٌّضِغ ارخبر٘ب ِٓ أجً ِؼبٌجخ اشىب١ٌخ رفبلُ رٍاه اٌّغازحمبد ٚا٢جابي اٌّزؼٍماخ ثؤدائٙاب"، ٚوازا "اٌغاٙش ػٍاٝ 

اٌشىب٠بد اٌٛاسدح ِٓ ا١ٌّّٔٛٓ ثشؤْ ِغزحمبرُٙ، خبطخ ِٓ خلاي اٌزفبػً الإ٠جبثٟ ِاغ اٌجٛاثاخ الإٌىزش١ٔٚاخ ٌّؼبٌجاخ  ِؼبٌجخ

 ".8102شىب٠بد ِّٟٛٔ اٌّئعغبد ٚاٌّمبٚلاد اٌؼ١ِّٛخ اٌزٟ ع١زُ اٌششٚع فٟ اعزؼّبٌٙب اثزذاء ِٓ شزٕجش 

ٚاٌّمابٚلاد اٌؼ١ِّٛاخ اٌاٝ ِؼابػفخ جٙاٛدُ٘ ِآ أجاً احزاشاَ وّب دػذ اٌّشاعٍخ، الأػاٛاْ اٌّىٍفا١ٓ ثّشالجاخ اٌّئعغابد 

آجاابي ِؼبٌجااخ اٌٍّفاابد اٌّؼشٚػااخ ػٍاا١ُٙ ٚاٌؼّااً ػٍااٝ أجاابص ِّٙاابد سلبث١ااخ رزؼٍااك ثّااذٜ احزااشاَ اٌّمزؼاا١بد اٌمب١ٔٛٔااخ 

 .ٚاٌزٕظ١ّ١خ ٚاٌزؼبلذ٠خ اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأداء

 

 

 

 

 

 


